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$. -- biscussion de ia proposition de Mile Le Ber, MM. Catrice, Jous- 

selin et des membres du groupe du Mouvement républicain popu- 
laire, tendant à demander äu Gouvernement de créer un conseil 
supérieur consultalif de léducalion outre-mer, 

MM. Calrice, rapporteur de ja commission des affaires 
telles: Griaule, président de la cormmnission, Rosenfeld, 

biseussion générale: M. Jousselin. 

Passage à la discussion de Ja proposilon, 

Contre-projet de Mine Malroux et les mermbres du groupe socia- 
liste S, F. I. O. et apparentés: Mine Malroux, MM. le rapporteur, 


le président de Ja commission, — Renvoi de la proposition à la 
commission, 


cuilu- 


6. Supression du ferriloire Ge l'Inini en Guyane française, — 
cussion sur l'urgence d'une demande d'avis. 

Sur l'urgence: M. Corval, Vice-président de la commission de 
pollue générale, 

Urgence déclarée. 

Sur la fixation de la dale: M. le vice-président de la commission, 

Fixation de ja dale de la discussion au vendredi 25 avril. 

7. — liscussion de la proposition de MM. Le Brun-kéris, Cazeiles, 
Lhuillier, Montr&t et Roulleaux-Dugage tendant à demander an 
Gouvérnement de prendre loutes mesures pour Île développement 
de l'hydraulique dans le sud-algérien et pour y assurer une répar- 
tition équitable de l'eau. 

MM. L> Brun-Kéris, rapporteur de fa commission de l'egricullure, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts: Caze les. 

Discussion générale: Mme Marianne Verger, MM. Alesselam, 
Bégarra, Boluix-Basset. 

Passage à la discussion de la proposition 

Amendement de MM. Bégarra, Chekkal Daho, Cazelles et les 
membres du groupe socialiste el apparentés: MM. 
garra, le rapporteur, Egretaud. — Adoption. 


Adoplion de la proposition. 
8 — Règlement de l'ordre du jour: MM. Plagne, Bégarra, 
at) 


Schock, 


PRESIDENCE DE S. A. R. LA PRINCESSE YUKANTHOR 
vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La ouverte. 


Le procés-Verbal de la Séance du mardi 24 avril à été affi- 
ché. 

La parole est à M. Perier sur le procès-verbal. 

M. Perier. Il ne s'agit pas, en fait, d'une observation sur Île 
piocès-Verbal: je voudrais — et je crois étre Finterprete de 
lous nos collègues exprimer nos regrets de ce que la doi 
électorale concernant Les départements d'outre-mer, venue 
devant FAssemblée nationale, ne nous ait pas été soumise pour 
avis. Nous avons parti nous des représentants particuliere- 
Iment qualitiés des départements d'outre-mer, et nous conside- 
rons française comme un grand tout, Je tiens à bien 
préciser que, dans notre esprit, les représentants des départe- 
meuts d'outre-mer sont tot Hours pr sents ici ét que nous avons 
à connaitre de ‘out ce qui intéresse leurs départements, come 
pris de Ja loi électorale les conecrnant. 


(Applaudissements au 
centre à qauche.) 


Mme Melroux, Lio! 


Mme la présidente. Volie obervalion, 
rera an comple rendu de la présenie 
la parole est a M. 


M. Juaillon, Madame la présidente, mes chers collègues, je 
nr'exeuse de n'avoir pu assister à notre derniére sé ance, des 
raisons familiales m'eu ont empèché; je voudrais, Si n ‘est pas 
trop lard, faire Ja rectification suivante concernant Ja séance 
du 19 avril. À la page 406 du Journal officiel, deuxième 
Rte vingt-deuxiéme Jigne, on me fait dire: « Personne 
n'ignure que la magistralure conslilue un corps tout naturelle- 
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ment jaloux à la fois de son indépendance el de ses préroga- 
Uves, sans doute par Fhonneur qu'il attache légitimement à 
son Vote 


I et évident qu'il fallait lire: « sun rôle ». 


Au cours de Ja même séance — à la page 
colonne, trentiéine et trente et unième lignes — s'agissant des 
attributions que je voudrais voir eonfier au ministère de Ja 
France d'outre-mer, je résumais ainsi le rôle de ce ministère: 
animation, coordination et contrôle 0r, Je mot animation » 
a été omis; je demande qu'on veuille bien le rétablir, 


407, premiere 


Mme la présidente. La ordonnée, 
Personne ne demande plus la parole 7... 


Le proces verbal de la séance du mardi 24 avril est adopté. 


2 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Schmitt &n rapport fait an 
now de la commission du plan, de Féquipement et des - 
nications eur propositon (n°254, annee 1941) de M, Monnet, 
tendant à inviter le Gouvernement à comprendre Ta réalisation 
d'une premiere installation d'énergie thermique des mers parmi 
les projets dont l'exécution doit étre entreprise au plus tôt, 


Le sapport sera ioprime sous le n° 121 et distribué, 


J'iri recu de M. Catrice un rapport fait au nom de la rommis- 
con des affaires sociales, sur la proposition (n° 67, 1914) 
de M. Lapart, tendant à inviter le Gouvernement à créer el orga- 
uiser Forientation professionnelle dans les de FUnion 
française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 122 et dislribué. 

J'ai reçu de M. Boussenot un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale, sur Ki proposition de résolution 
(n° 76, année 11) de MM. Boussenot, Lauvent-Eynac et des 
mcrubres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, demandant à l'Assemblée nationale de soumettre, pout 
avis, à l’A de FUnion française, tout projet ou toute 
proposition de loi tendant à la revison consttutionnelle et qui 
comporterTail intéressant l'Union francaise et les 


dont elle est composre 


des dispositions 


Le rappowt sera imprimé sous le n° 923 et distribué, 


J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait au nom de 11 com 


ission de comptabilité sur le projet de résolution portant règle 
ment définitif des comples annexes de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1949, 


Le 1 ippart sera imprimé sous le n° 124 et disteibué. 


RCYRAIT DE DEUX AFFAIRES PE L'GRBRE DU JOUR 


Mme la présidente. LA conlérence des présidents qui vient de 
se réunir, propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance: 

1° La discussion de la yéoposition (n° 42, année 1951) do 
MM. et Gaignard, tendant à inviter le Gou- 
vernement à eréer un secrétariat d'Elat aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer, inscrite an troisitine rang; 


1950) de 


2% La discussion de la proposition (n° 307, annte 


MM. Pourgarel, Djinm Momar Gueye et des memlses du groupe 
socialists SFLO, et apparentés, tendant à inviler Je Gouverne- 


ment à demander d'urgence à l'Assemblée nationale le vote 
d'une loi avant pour unique objet de relever le plafond des 
achats sur factures et marchés de gré à gré effectués et passés 
par les municipalités de plein exercice du Sénégal, inscrite au 
guairième rang. 

a pas d'opposition 


Jl en est ainsi décidé, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE LCEMANDE D'AVIS 


Mme la présidente. Conformément à l'article 62 du règlement, 
la commission de politique genérale demande la discussion d'ure 


geuce de la demande d'avis (n° 2, année 1951) lransmise par 


M. le président de l'Assemblée nationale sur la proposition da 
loi de M. Damas el des membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à supprune le territoire de linini dans le département 
de la Guyane française. 

I va être procédé à Faffichage de celle demande de 
Sion d'urgence, 


L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette de. 
qu'après l'exmiralon d'un délai d'une heure. 


CONSEIL SUPERIEUR CONSULTATIF DE L'EDUCATION OUTRE-MER 
Discussion d'une pronGsition; renvoi à la c2mmission. 


Mme la présidente, L'ordse du jour appelle à discussion de 
la proposition de Mile Le Ber, MM. Catrice, Jousseln et des men 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
demander au Gouvernement de créer un conseil supérieur cons 
sultatif de l'éducation outre-mer (n° 192, année 1990, et 55, 
année 1%1). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires cul. 
turelles, Mesdames, messieurs et chers collègues, Ta proposition 
n° 192 de l'année 190 de Mlle Le Per aurait dû normalement 
être examinée en séance à la suite de la discussion de là propo- 
silion n° 143 sur les conseils consultatifs ferritoriaux de l'éduea- 
tion, proposition déjà rapportée par note collègue M. Jousselin, 


En elfel, les deux propasilions sont étroitement liées, et ls 
conseil supérieur consultatif de Feducation outre-mer, dont la 
commission des affaires culturelles veus propose de demander 
la création au Gouvernement, vient pour ainsi die tout natue 
réellement dans Ja ligne et en conclusion des conseils consulla 
Lifs, soit territoriaux, soit fédéraux, dont nous avons également 
décidé 1 y à quinze jours, le 12 avril dernier, de demander la 
création au Gouvernement. 


Mais, au moment où cette affaire devait Venir en séance, M. le 
président de commisson des affaires culturelles en a 
mandé le renvoi en commission pour déférer à un désir exprimé 
par M. le ministre de l'éducation nationale, En effet, celui-vi 
nous à délégué son chef de cabinet, M. Abraham, qui est en 
méme temps chef du service de coordination de Fenseignement 
de ia France d'outre-mer au ministère de l'éducation nationale, 
M. Abraham est venu à la commission des affaires cultnrelles, 
le mardi 17 avr dernier, exposer Ja position du ministère de 
l'éducation nationale dans ce domaine, 


I est heureux d'ailleurs que Je retard apporté à la discussion 
de cette proposition nous permette de revenir sur une question 
fort importante, En effet, mes chers collègues. sous cet aspect 
de la crtation d'un conseil supérieur consuMatif, c'est toute la 
politique de l'enseignement outre-mer qui viendra une nouvelle 
devant l'Assemblée, 


Certains d'entre nous pourraient sans doute remaæquer: 
« Eneore un conseil consuHatif! Est-ce tellement important ? » 
J'espère démontrer que la question est vraiment essentielle 
parce que cette création suppose et sous-entend des positions de 


principe que nous croyons essentielles. 


Cela dit, il convient de mettre fortement l'accent sur le fait 
que la eréation la plus urgente, et encore beaucoup plus indis- 
pensable, nous semble avant tout celle des conseils consultatifs 
territoriaux. C'est bien, en effet, à l'échelon territorial que se 
posent directement les problèmes de l'éducation. 


La commission des affaires culturelles à accepté l'amende- 
ment déposé par Mine Malroux et le groupe socialiste tendant à 
créer, en outre des conseils terriloriaux qui sont l'élément 
capilal, des conseils consultatifs fédéraux, « dont le rôle serait 
exclusivement de coordination, faissant toute aulonomie aux 
conseils territortaux », c'était l'expression même de l'amen- 
dement, 


De même et a fortiori, croyons-nous utile — et nous disons 
même nécessaire — de prévoir, à l'échelon du ministère de la 
France d'outre-mer, en attendant le moment que nous souhai- 
tons de tous nos vœux où il sera possible de parler d'un minis- 
tère de l'Union française, la création d'un conseil supérieur con- 
sultatif de l'éducation outre-mer. 


Notre Assemblée à eu l'occasion, dans sa séance du 23 no- 
vembre 1950, après un excellent rapport de notre collègue 
Mme Verger, de demander la création d’un conseil supérieur 
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consultatif des affaires sociales 


auprès du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, M. le docteur 
Aujoulat, avait bien voulu reconnaitre, au cours de notre 
du 23 novembre 1950, la réelle utilité d'un conseil 
consultatif dans le domaine social et nous avons été très heu- 
reux de constater que le projet de code du fravail outre-mer, 
tel qu'il sort des délibérations de la commission des territoires 
d'outre-mer à l'Assemblée nationale, comprend un article créant 
récisément ce conseil supérieur consultatif des affaires 
fes. C'est là l'un des tous premiers articies qui doit venir en dis- 
eu-sionu lors de Ta reprise — que nous espérons très prochaine 
la discusion du code du travail devant l'Assemblée natio- 

La création d'un conseil supérieur consultatif de l'éduetation 
outre-mer est, de même, utile et nécessaire, d'autant plus qu'il 
ne s'agit pas dei d'une eéréation nouvelle mais plutôt de la res- 
lauuraton, de l'amélioration, d'un organisme existant déjà. 


En effet, un comité supérieur consultatif de linstruction 
publique des colonies avait été institué un ministére des colo- 


nes à une date déjà ancienne, puisqu'il s'agit d'un décret du 
{janvier et nous voyons que, dès celle époque — il y a 
donc plus de cinquante cinq ans — on se préoccupuit de cette 


question, 

L'organisation de ce comité, après avoir été modifite à plu- 
Seurs reprises par les décrets du 18 juin 1897, 19 octobre 1906, 
7 avril 1907 et 19 mars 1919, est actuellement régie par le décret 
du 8 mai 1919, décret dont vous trouverez le texte en annexe 
de la proposition n° 19%, Ce décret du 8 mai 19 n'est évidem- 
ment plus à jour et surtout n'est plus conforme à l'orientation: 
présente de l'Union francaise outre-mer, Les autorités respon- 
sables de l'enseignement au ministére de la France d'outre-mer 
avaient d'ailleurs, il y a quelques mois, élaboré un nouveau 
texte mettant à jour le décret de 1919, 


Il nous faut constater avec regret que ce comité supérieur 
copsultatif de liastruetion publique des colonies ne s'est plus 
réuni depuis le 3 janvier 1939, soit depuis plus de onze ans, 
elors que, pourtant, son activité nous paraitrait non seulemens 
utile, mais indispensable, 


Votre rapporteur a posé le 15 novembre 1949 à M. le ministre 
de la France d'outre-mer la question écrite suivante: 


« M. Paul Gatrice demande à M. Je ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le comité supérieur consultati® 
de linstruelion publique des colonies ne S'est pas réuni depuis 
le 3 janvier 1939, et lui Gemande S'il à l'intention de le réunir 
prochainement après ui avoir apporté Ja réorganisation et Les 
transformations indispensables, » 


Le {8 février 1950, M. le ministre de Ja France d'outre-mer à 
donné la réponse suivante: 


Le conseil supérieur consultatif de l'instruction publique 
de colonies institué par décret en date du S mai 1919 à cessé 
de <e réunir pendant la guerre, 


Le 8 mai 1946 a été promulgute une loi instituant un 
conseil supérieur de l'éducation nationale, L'article 2 de cette 
stipule: 


« Le conseil supérieur de l'éducation nationale est obligatoire. 
ment consulté et doit donner un avis sur toute question d'inté- 
3èt national concernant Féducation quel que soit le département 
ministériel qu'elle intéresse, » 

« I est nécessaire, avant de convoquer le comité supérieur 
consultatif de instruction publique des colonies, de fixer à 
nouveau les attributions de cet organisme par rapport à celles 
du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


« 1 sera également nécessaire de réorganiser ce comité pour 
tenir compte des modifications apportées par la Constitation à 
l'organisation de l'Union française et des pouvoirs publics. » 

Vous reinarquerez que j'avais précisément souligné dans ma 
guestion écrite La nécessité de cetle réorganisation, 


Et Je ministre terminait en ces termes: 


« Cette importante question fait l'objet d'une élude de Ja 
part du service compétent de mon département. » 


Lorsqu'il est venu répondre, au cours de notre Séance du 
19 avril dernier, à la question orale de notre collégue M. Jousse- 
lin, sur la politique scolaire du ministère de la France d'outre- 
mer et sur les tendances de l'enseignement outre-mer, M. le 
sécrétaire d'Etat à la France d'outre-mer à parlé aussi de cette 
question et de la création d'un conseil supérieur consuilatif, et 


déclaré que, je cite textuellement son expression, cette création 
«ne lui paraissait pas particulierement utile ». 


Nous ne sommes pas de cet avis et nous pensons que la ques- 
lion mérite une attention particulière; c'est ce que je voudrais 
vous exposer dans ce rapport oral. 


M. le ministre Aujoulat nous disait, en effet, qu'il était ques- 
tion — cela résulle sans doute des études de ses services dont 
M. le ministre de la Francs d'outre-mer faisait état dans sa 
réponse du 18 février 1990 — non pas de ressusciter le eonnté 
supérieur consultatif, en le transformant profondément, 
comine il serait evidemment souhailable el névessaire, mais de 
créer une section d'outre-mer au conseil supérieur de léduea- 
nationale. 


En différentes circonstances. il a été parlé de cetlo 
mais cette position ne nous parait absolument pas satisfaisante, 
méme si elle est effectivement conforme à la lettre d'un texte 
de loi. 


En effet, Particle 11 de Ja loi n° 16-1084 d'u 1916 est 
ainsi rédigé: 


[Article 11.1 


« Le consoil supérieur de l'éducation nationale est obligatoires 
ment consulté et donne un avis sur toute quesbüon d'intérit 
national» — j'insiste sur les mots «d'intéret national dont 
nous reparlerons tout à l'heure « concernant l'enseignement 
ou l'éducation, quel que soit Le département minmestériel qu'elle 
intéresse, 

« I donne dans tous les cas son avis: 


« 19 Sur les questions intéressant à a fois l'enseignement 
publie et l'enseignement privé, où l'enseignement privé seule- 
ment. Toutefois, les affaires concernant 1es établissements pri- 
vés reconnus d'enseignement technique sont de fai compétence 
du conseil de l'enseignement technique: 


« 29 Sur les projets de loi, de décret et d'arrété réglementaire 
relatifs à l'enseignement où à léducalion qui intéresse conjoin- 
lement plusieurs ordres d'enseignement: 


«3° Sur les questions dont il est saisi par Je ministre: 


« 49 Sur les questions qui lui sont renvovées par lun des 


conseils énumérés à Particle ci-dessus», c'estäcdire Les 
conseils de l'enseignement Supérieur, de l'enseignement du 
second degré, de lFenseignement du premier degré, de lenser- 
guement technique et de la jeunesse et des sports. 


Voici la fin de l'article : 


« Il peut, sur la proposition d'un tiers de ses membres, ont 
sur celle de sa section permanente, émettre des Vaux concer- 
nant les questions qui sont de sa compétenee. » 


Nous ne pouvons eroire, pour notre part, que Je mermbre de 
phrase de l'article 11 que cile, dans la réponse à la question 
éerite signaiee ci-dessus, M. le ministre de France d'outre- 
mer: quel que soit le département ministériel qu'elle (édue 
cation) intéresse » puisse Viser Je ministère de la France d'ou- 


En effet, toute Forganisation de L'enseignement outre-mer 
dépend directement et explicitement du ministère de la France 
d'outre-mer, Et nous ne pouvons penser que le conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale, par loi du 27 février 
180, modiliée à de nombreuses reprises, en particulier par lor- 
donnance du 26 avril 1945, et surtout par la oi précitée du 
mai 1946 actueilement en vigueur, doive obligatoirement don- 
ner son avis sur toutes [es questions concernant Fenseigrerment 
et L'éducation dans les territoires d'outre-mer et dans terri. 
toires sous tutelle, 


Sans doute estjl bon, et iméime souhaitable, que Le conseil 
supérieur de éducation nationale ait <a section d'ouire-mer 
et c'est précisément à quoi tend le dernier paragraphe de D 
proposilion qui vous sera soumise tout à lheure. 


J'en rappelle les termes: 


« 49 À organiser, au Sein du conseil supériour de Féducalion 
nationale, une section de l'enseignement oulre-mer, étant bien 
entendu que cette section, dans Ja mesure où elle à à c'oceu- 
per des terriloires d'outre-mer et des territoires sous tutelle, 
aura exclusivement pour objet organisation de l'enseignement 
supérieur, la collation des grades et la délivrance des diplômes 
d'État francais, » 

Le conseil supéreur de l'éducation nationale, dans l'état 
actuel de l'organisation de l'enseignement dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle, est en effet appele 
à se prononcer sur toules les questions concernant d'une part 
l'enscignement supérieur, d'autre part tout ce qui a trait à la 
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crades et à la délivrance des diplômes d'Etat fran- 
pays et territoires d'outre-mer. 


collation de 
ans 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale est en outre 
appelé à se prononcer sur loutes les questions d'enseignement 
concernant suit l'Algérie, soit les quatre départements d'outre- 
mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane et Reunion). Ceci est 
évitent, puisque dans le cas de l'Algérie comme dans celui des 
départements d'outre-mer, il s'agit de départements français, 
qui n'empéche, non moins évidemment que, dans lun 
coume dans l'autre cas, l'adaptalion soit aussi indispensable. 


Mais pour ce qui concerne proprement les terriloires d'outre- 
me: et les territoires sous tutelle, la compétence du conseil 
supérieur de l'éducation nationale et de son éventuelle section 
d'outre-mer doit, nous semble-til, être strictement limitée aux 
questions indiquées dans de 4° de la proposition que je viens 
du citer, 


Dans <a cession des 29 et 24 mai 1950, le conseil supérieur 
de éducation nationale avait étudié un projet de décret con- 
ceraant la réforme du conseil et, eu particulier, la création, 
au sein de celui-ci, d une section de l'enseignement guire-mer, 
Pour des raisons qui ne concernent pas loutre-mer, le conseil 
supérieur avait voté une motion d'ajournement, 


Dans sa session suivante, le 19 décembre 1990, il a décidé 
la création, non pas d'une section de l'enseignement outre- 
mer, puisque, comme M, le ministre Aujoulat nous Fa rap- 
pele le 10 avril, les textes opposent, mais d'une « commis- 
sion de l'enseignement outre-mer » qui serait simplement une 
d'étude. 


La commission qu a été créée comprend de nombreuses 


personnalités, énire autres le chef du service de coordination 
de l'easeignement de la France d'outre-mer, M. Abraham, qui 
remplit, également avec talent, les fonctions de chef du ser- 
vice universitaire des relations avec l'étranger et celles de 
directeur de de M. Je ministre de l'éducation nationale, 


Eu dehors de M. Abraham, dont j'ai précisé les fonclions, 
nous he relevons qu'une seule personne avant particulière 
aulorite et compelence sur les questions de lenseignement 
outre-mer: c'est le recteur de l'académie d'Alger, M. Gau, qui 
s'est occupé de l'enseignement en Tunisie et qui est recteur 
d'Alger depuis de longues années. De tous les membres com- 
posant celle commission c'est le seul qui ait une compétence 
parliculhere pour l'outre-mer, Le ministère de la France d'outre- 
à un représentant au conseil supérieur de Féducation nalio- 
nale, M. Gaston, inspecteur général de l'enseignement au minis- 
ère de là France d'outre-mer —, et un représentant au conseil 
de Fenseignement supérieur (notez bien, je vous prie, mes 
chers colegues, la différence, malgré la presque homonymie 
des mots) cest M Roquebain, éminent universitaire, spécialiste 
de llndochine. Or, ni Fun m l'autre ne font partie de la com- 
Mission d'outre-mer, 


A ce propos, permellez-Mmoi une parenthèse pour regretter 
que. dans celle conmcniss on, il ait qu'un seul représentant 
de ‘’enseignement privé. 


Celle composition de la commission de l'enseignement outre- 
he semble-t-elle pas précisément confirmer la position que 
votre comimission à indiquée ci-dessus au sujet de la compé- 
tence restrictive aux domaines spéciés un peu plus haut, du 
conseil superieur de l'éducation nationale, pour ce qui concerne 
l'enseignement outre-mer, Si, en effet, le conseil supérieur de 
l'éluvation nationale n'a pas jugé boa d'appeler à cette com- 
en dehors de M. le recteur Gau des mermbres avant 
compétence particulière pour l'outre-mer, il nous semble 
que c'est parce qu'il à jugé lui-même, et avec raison, que 
celle commission avait à s'occuper exclusivement d'une part, 
de l'enseignement superieur, et, d'autre part, de la collation 
des grades d'Etat français. 


\ plusieurs reprises déjà, nolre Assemblée a pris position 
su: ces problèmes de l'adaptation de l'enseignement outre- 
mer et de la compétence du ministère de la France d'outre- 
ler. Car, tes chers collègues, notre vif désir de voir restaurer 
l'ancien comté où plutôt de voir établir un « conseil supé- 
rieur consultatif de léducation outre-mer », ce qui serait assu- 
rément un nouvel organisme, ne tient évidemment pas, on 
s'en doute, au souhait de voir un organisme de plus. Cette 
création nous semble un des éléments essentiels de cette 
réforme de l'enseignement et surtout de l'éducation outre-mer, 
dans le sens de l'adaptation que nous avons bien souvent 
preconisce, 


Celle position est exactement conforme à celle que rons avons 
Néjà adoplée à plusieurs reprises, Par exemple, le 23 juillet 1948, 


notre Assemblée de l'Union française à adopté la résolution 
suivante : 

« L'Assemblée de Union française, 

« Soucieuse de voir se développer l'Union française dana 
le progrès de toutes les civilisations et le respect de toules 
les diversités culturelles, exprime Je vœu que l'organisation 
et le contenu de l'enseignement dans les terriluires d'autre- 
mer soient basés sur l'originalité et les traditions des popula- 
de ces lerriloires, 

« Donne un avis favorable à la proposition de M. Senghor de 
l'enseignement dans les territoires d'outre-mer sous 
‘autorité du ministère de l'éducation nationale. 


« Elle donne son accord de principe à la création d'acadé. 
mies d'outre-mer, Sur avis conforme des assemblées territo- 
riales, sans préjudice de la réforme d'eusembl: de l'enseigne. 
luent dans jes territoires d'outre-mer ». 


D'autre part, notre Assemblée à également adopté, dans «a 
séance du 30 mars 19950, la proposition (n° 21, annte 1950) de 
M. Paul Catrice, déposée le 26 Janvier 1950, concernant l'adap- 
tation des horatres et des dates de vacances de l'enseignement, 


Et la proposition adoptée commence par le préambule sui- 
vant qui vient exactement appuyer notre proposition® 

« Dans le cadre de la nécessaire décentralisation de l'ensei- 
gneiment outre-mer, de l'autonom'e services territoriaux 
de l'enseignement et de l'adaptation indispensable de lorga. 
nisation de l’enseignement aux caractères particuliers des ter- 
ritoires d'outre-mer ». 


La présentation de deux rapports de notre collègue, M. Jous- 
selin, l'un n° 166-1950, sur fi proposition (n° 131) relative à 
la définition des objectifs de l'institut des hautes études de 
Dakar, Fautre, n° 265-1950, et rapport supplémentaire sur la 
création de « conseils consultatifs territoriaux de leduealion » 
témoigne éloqueniment dans le mème sens, 


La proposition adoptée par notre Assemblée, le 12 avril der- 
nier, sur les conseils con<ultatifs territcriaux, comporte à l'ar- 
ticle 2, paragraphe €). £e conseil consultatif de L'éducation 
est obligatoirement consulté sur: « e) ïes programmes, les exa- 
mas, les horaires, les congés et vacances scolaires et particu- 
liérement les conditions et les méthodes de leur adaptation aux 
caractères propres des territoires et aux besoins particuliers 
des populations 


Enfin je mentionne la proposition n° 142 de l'année 1950, 
adoptée par notre Assemblée le 21 juilet sur l'enseignement 
des nomades qui tendait à inviter le Gouvernement à « recher- 
cher les methodes, les manuels et jes horaires et tous procédés 
pédagogiques qui seraient les mieux adaptés aux conditions 
particulières de cet enseignement », 


Ces rappels montrent comment à de nombreuses reprises 
notre Assemblée à eu l'occasion d'exprimer sa volonté de 
voir l'enseignement d'outre-mer adapter et sauvegarder son 
originalité et son autonomie, 


J'en arrive à vous présenter les raisons profondes de la 
position prise par votre commission des affaires culturelles 
sur Ja proposition remaniée dans un but de précision. 


Eu effet cette création d'un conseil supérieur consultatif de 
l'éducation nous parait importante Sur deux plans différents, 
d'une part Sur le plan de l'organisalion même de l'Union fran- 
caise, d'autre part sur le plan de ja conception de l'enseigne« 
inent outre-mer, et particuiérement sur Je plan de la cou 
ception des méthodes pédagogiques, 


D'abord, sur le plan de l'organisation de l'Union francaise. 
En effet nous pouvons marquer, en denrandant celle créat'on 
d'un conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer, 
notre volonté de maintenir, comme notre Assemblée l'a sou- 
vent réclamé, le caractère propre du ministere de la France 
d'outre-mer et son autonomie vis-à-vis des autres ministères 
métropolilains. 


Nous pensons d'ailleurs, lorsque nous désirons rappeler notre 
voionté que l’enseignement d'outre-mer relève essentiellement 
du ministère de la France d'outre-mer, rejoindre exactement la 
pensée exprimée par M. Gaston Defferre, ministre socialiste, 
actuellement ministre de la marine marchande, lors de Ja discus- 
sion du budget de la France d'outre-mer à l'Assemblée natio- 
hale le 6 juin 190. 


M. Defferre parlait, il! est vrai, des relations réciproques au 
ministère de Ja France d'outre-mer et du ministère des finances, 
mais son affirmation vaut tout autant, et à mon avis encore 
bien plus puisqu'il s'agit ici de questions encore plus vitales et; 
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essentielles pour outre-mer, pour les relations réciproques du 
ministère de la France d'outre-mer et du ministère de l'éduca- 
lion nalionale. 


Répondant — il était député, et pas encore ministre — À 
M. le ministre de la France G'outre-mer qui jui avait indiqué 
que les questions de libération des échanges étaient du ressort 
du ministre des finances et des aifaires économiques, M. Det: 
Jerre disait: 


« Je me permets de répondre à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: il me sembiait que dans les territoires d'outre- 
mer Le ministre de la France d'outre-mer etait seul compétent 
et que pas plus que d'autres ministres me sont autorisés à 
étendre leur compétence métropolitaine aux territoires d'outre- 
mer, le ininistre des finances n'était qualifié pour intervenir en 
ualitre economique où financitre dans les terriloires d'outre- 


Permetlez-moi de vous souligner les mots que je viens de 
vous bre: « pas plus que les aulre ministres ne sont autorisés 
à élendre leur compétence métropolitaine aux territoires d'ou- 
1re-miPt ce n'est pas moi qui le dis, c'est un actue! ministre 

Lt position de M. Defferre, que je partage enlièreiment, me 
semble, chers collègues, être bien exactement dans la Hgne 
de l'Union française que nous voulons affirmer et développer de 
plus en 


Je vous ai cité fout à l'heure le premier paragraphe de l'arti- 
ele 11, de Ha loi de 196 qui à réorganisé le conseil supérieur 
de éducation nationale, M. Abraham, Jorsqu'il est venu 
devant notre commission des affaires culturelles, iasistait sur 
ce paragraphe. 


L'article 11 stipule: « Le conseil supérieur de l'éducation 
nalionale est obligatoirement consuiié et donne un avis sur 
toutes questions à'intérèt national... », Et M. Abraham disait: 
« Du moment qu'il s'agit de questions d'interêt national, cela 
implique toutes questions concernant l'outre-mer ». 


est difficie, chers collègues de partager cet avis qui 
ferait de la République française, comprenant l'Algérie, les de- 
partementis et lerriloires d'outre-mer avec metropoie, un 
Etat natonal, si je puis dire, alors qu'elle est évidemment un 
Etat plurinational. 


Et c'est pourquoi je pense qu'une saine interprétation des 
mots qui viennent ensuite de Farlcle 11 « quel que soit le 
département ministériel qu'elle intéresse », ne doit déclarer 
que ces mots ne visent en aucune facon le ministère de la 
France d'outre-mer, mais les ministères de l'agriculture, du 
commerce, etc. I me parait évident que les questions d'intérêt 
national concernent la France métropolilaine, peut-être aussi, 
ce qui semble être constitutionnel bien qu'illogique, FAigérie 
el les départements d'outre-mer, mais aucunement les terri- 
laihes d'outre-mer. Je laisse à nos collègues juristes le soin de 
délinir le sens exact du mot « nalion ». Si l'on doit dire que 
la France est une nation, on ne peut pas dire que les territoires 
d'outre-mer font partie de la « nation française », on ne peut 
pas dire que les questions d'intérêt nalional concernent en 
temps les termiloires d'outre-mer, 


Je me permettrai de rappeler un précédent: ici même, dans 
notre Assemblée, existe une commission de la « défense de 
l'Union francaise », et non de la « défense nalionale »:; et vous 
vous souvenez, mes chers collèvues, da notre discussion d'il 
y a deux aus, sur une demande d'avis au sujet d'un projet 
portant réorganisation de la défense nationale, Notre, Assemm- 
blée avait été unanime à demander qu'il ne s'agisse plus de 
défense nationale mais de défense de FUnion française. I en 
est de même ici et il ne doit plus S'agir, lorsqu'on parle de 
l'outre-mer, d'éducation nationaie, dans le sens métropoïtun, 
mais bien d'éducation de l'Union française. 


Je vous apporte un autre argument, L'enseignement, dans les 
territoires d'outre-mer, ne reléve pas du budget métropolitain, 
mais exclusivement du budget voté par chacune des assemblées 
représentaiives dans les territoires d'outre-mer. Pour ces assem- 
blées représentatives, l'instance normale, l'autorité de tutele, 
dans le sens administratif du terme, c'est le ministére de Ja 
France d'outre-mer, Le ministère de l'éducation nationale éta- 
blit, fait voler le budget de l'enseignement dans la métropole 
et dans les quatre départements d'outre-mer; celui de l'Algérie, 
relevant de l'Assemblée algérienne, mais il ne s'occupe pas du 
budget dans les territoires d'outre-mer et done en touts 
rigueur de terme, re doit pas s'occuper de l'enseignement dans 
ces terriloires, sauf pour les points que j'ai énumérés lunita- 
liverment tout à l'heure. 


Je crois que cett: considération d'ordre financier apporte un 
appui très uuportant à la position que je prends mantenant, 


Je vais encore prendre un exemple précis. I y a, à Brazza- 
ville, un poste de radio, le fameux poste de Radio-Brazzavuil 
que beaucoup d'entre nous ont écoulé pendant guerre, 
un poste national qui relève, non pas du service des télécom 
munications du ministère de la France d'outre-mer, mais du 


miuistère chargé de la radiodiffusion, est à la charge exclure 


sive du budget métropolitain. On aurait appeié avant ou pen- 
dant la guerre « poste impérial », disons que € est un poste 
d'intérêt national, et c'est pour cela qu'il relève directement 
d'un ministère métropolitain; en est de pour le poste 
appelé auparava it Radio-France-Asie, au Niel-Nam, qui 
resté à la charge du budget métropolitain, alors que le poste 
de Radio-Saïgon passait au budget vielnatmien et son direc- 
tion de l'Etat vietnamien. si 

Je crais que cet exemple est assez probant pour montrer a 
position que nous voulons prendre, nous semble - 
les prérogatives propres, en ee qui concerne l'enseignement 
dans les territoires d'outre-mer et les lerritures sous elle, 


d'une part de la direction, actuellement inspection générale, de 
l'enseignement au minisiére de Franre dontreaner et 
d'autre part, du ministére de éducation | 
cisément l'objet de la propo-iton. 


! 
le 


Selon l'avis de votre commission des affaires cullurelles, Pa 
claritication de celte position souvent discutée est une des 
raisons d'être du conseil supérieur consutdif de Péducation 
ontre-mer que nous préconisons, 


I nous semble d'ailleurs que le déeret du 2% juillet 1954 
portant création d'une direction de l'enseignement et de la 
jeunesse au commissariat aux colonies est assez clair à ce 
sujet. Je vous ai cité dans mon rapport écrit, aux pages 8 et 9, 
le texte de ce décret qui n'a jamais été explicitement abrogé. 
Seul le poste de directeur de l'enseignement à été supprimé et 
remplacé, par la suite, par un poste d'inspecteur général de 
l'enseignement, Mais il est bon de noter qu'à plusieurs reprises, 
lors du vote du budget annuel du ministére de la France 
d'outre-mer, le Parlement à demandé instamment le rétablis- 
sement-de cette direction de lénseignement au minisiére de Ja 
France d'outre-mer, 

Après avoir vu notre position sur le plan de l'organisation 
de l'Union francaise, voyons maintenant notre position sur le 
an de la conception de l'enseignement outre-mer, et particu- 
iérement de la conception des méthodes pédagogiques. 

Comme je Je rappeltis par de nombreuses citations des aéci- 
sions de notre Assemlbieée elle-même, ces méthodes pédago- 
giques doivent être particulièrement adaptées aux besoins des 
territoires et aux aspirations des populalions, 


Un dépulé socialiste, M. Deixonne, écrivait récemment: 


Pourquoi des régionalistes attachentals tant d'attraits à cs 
vole ? 


« Pourquoi ? 
« Parce qu'il met fin à une imjuste prévention, 
« Parce qu'il consacre d'adorables richesses culturelles 


« Parce que, peut-être, il aidera à sauvegarder des langues 
qui, bien souvent, constituent non seulement La forme, 
la malicre de cette cuilure populaire que ne saluent Want de 
discours hypocrites que pour mieux se dispenser de La servi 
et de la promouvoir, » 


M. Deixonne s'exprimait ainsi: à la tribune de l'Assemblée 
nationale, le 28 juillet 194, à propos de Ja loi sur l'enseigne. 
ment des langues et diaiectes locaux dans la métropole, Cette 
affirmation nous parait beaucoup vraie et plus 
encore pour sauvegarder les richesses culiureltes et es 
langues des pays d'outre-mer, Car st M, Deixonne à mis ne 
tement l'accent sur In nécessité de « conserver d'adorables 
richesses culturelles » de Ja métropole, ne failal pas remar- 
quer que Jes métlropolitams peuvent pourtant mieux se 
défendre eux-mêmes et que, à plus forte raison, 11 est néces- 
saire de sauvegarder, de développer et de promouvoir des 
richesses culturelles des pavs d'outre-mer et particulièrement 
les langages vernaculuires qui, comme le disait très bien 
M. Deixonne « constituent non seulement ln forme mais a 
maliére de cette cuilture populaire... » 


Le 21 avril dernier, l'Assemblée nationale à adonté, dans Je 
même sens, un amendement de M. FonluptEsperaber recla- 
nant la réintroduction de l'enseionement du dialecte alsacien 
en Alsace et en Moselle. Cela montre combien le 
Suit avec iutéret celle question, 


454 ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANCAISE 


— SEANCE DU 26 AVRIL 


1951 


Je peux vous citer encore comme exemple le code du tra- 
outre-mer. 


Lors de Ja longue discussion du code du travail, par notre 
Assemblée, le groupe M. R. P, avait demandé avec 
lance que tous textes, les arrêtés, les instructions 
devaient étre obligatoirement affichés dans les usines et les 
ateliers soient toujours rédigés en langue francaise et, si pos- 
sible, dans les Jangnes vernaculaires, A l'époque, Assemblée 
l'Union francaise ne nous avait pas complétement suivis. 


insis- 


les 


de 
M. Criaule, président de la commission des affaires cullu- 
relles. Uniquement sur l'expression que vous avez citée. 


M. le ranporteur. mais lesmrlicles du code du travail outre- 
mer qui sont déjà adoptés par l'Assemblée nationale ont, à 
juste titre. repris cette formule demandant que les textes à 
afficher obligatoirement soient rédigés, si possible en langue 
ee qui est déjà une concession Huportante à notre 
désir de bilinguisme, bien que le terme « si possible » ne 
plaise assumément pas à notre président de Ja commissior, des 
affaires culturelles qui, Je lé vois, est bien d'accord avec moi, 

M. le président de la commission, € 6-1 ce que j'allais vous 
dire. 


M. le rapporteur. J'en rev.ens à la conception des méthodes 
pédagogiques et pertbetllez-moi, à ce sujet, une mléressante 
M, Paul haut commissaire en Afrique occi- 
francaise : 


u L'enseignement ferait fausse route s'il ne réuesissait qu'à 
former des jeunes gens avant accumulé des connaissances géné- 
rues, abetraites, sans efficacité pratique, dénuées de toute 
sibiité d'adaptation aux nécessités de l'économie et sans iien 
avec la vie réelle de ces pays. 


« Notre effort, là encore, doit meltre l'accent sur le but, eur 
la fin ultime. L'enseignement n'est que le moyen de libérer 
l'homme de son Ignorance, de Je munir surtout des connais- 
sanves nécessaires à son intégration efficace dans les diverses 
activités productrises de Ja société, Il convient donc d'adapter 
hu, programmes nos à besoins. 


La diversité, l'hélérogénéité de l'Afrique rend plus com- 
piexe le trava'l de l'éducateur, qui doit adapter son action aux 
differents aspects de la société africaine: élite moderne ou tra- 
dilionnelle, masse rurale ou prolétariat urbain, » (Discours 
rononcé à la séance du grand conseil de l'Afrique occidentale 
ransaise, le 30 octobre 1950.) 


Malgré toute sa bonne volonté, qui est indéniable, ce n'est 
om le ministère de l'éducation nationale qui pres réaliser 
‘a laplation aux différents aspects de la société africaine deman- 
dée par M. Paul Béchard, pour l’éducateur et qui s'entend aussi 
bien pour l'enseignement en générai. 


Nous savons très bien qu'il est nécessaire d'envisager — je 
l'ai dit à plusieurs reprises — des relations étroiles et confiantes 
entre la direction de l'enseignement au ministère de la France 
d'outre-mer et le mintère de l'éducation nationale, Mais si 
nous vouions [a spécialisation là comme dans tous les autres 
dom:ines, qu'ils soient économique ou financier, comme disait 
M. Defferre que je cilais tout à l'heure, il faut que ce sait le 
minière spécialisé de la France d'outre-mer qui soit chargé 
ei propre de l'enseignement dans tous les territuires d'outre- 
Iner. 


Je vous ai cité l'exemple des dialectes locaux. Lors de la 
discussion au Parlement de Ja loi dont je vous ai parlé tout à 
l'heure, M. le ministre de l'éducation nationale — c'était alork 
M. Yvon Delhos — avait appuyé fortement celte loi qui avait 
risqué de ne pas passer au Conseil de la République. L'actuel 
minstre de l'éducation nationale ne semble pas partisan de 
cette méthode et, samedi dernier, &'est assez vigoureusement 
opreé — mais l'Assemblée nationale ne l’a pas suivi — à 
l'adopüon àe l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber, concer- 
nant l'introduction du dialecte alsac'en. Et a fortiori — je le 
comprends très bien — pour ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, il serait très difficile au ministère de l'éducation 
natanile d'arriver à réaliser cette utilisation des langues et 
dia'ectes locaux dans ïes territoires d'outre-mer et les terri- 
toirce sous tutelle, ce dont nous avons longuement parlé lors 
de notre déhat sur les questions de l’enseignement outre-mer. 
Notre collègue représentant le Togo, M. Savi de Tové, a insisté 
fortement su: ce point, 


M. le président de la commission. l'ourquoi serait-ce diffi-. 


cile ? On le dit toujours sans-donner de raisons, 


M. le rapporteur. Je ne dis pas que ce serait difficile, mon- 
sien, le président, mais que le ministère de l'éducation natio- 
na: qui à déjà tant de difficuités pour se prononcer sur les 
langues et dialectes locaux dans Ja métropole même, ne semble 
pas qualitie pour s'occuper de cette question, I faut une spé. 
cia'salion de l’enseignement, et ce sujet doit ressortir à un 
organisme particulièrement qualifié, at ministère de la France 
d'outre-mer, Je ne prétends pas que la question soit difficile 
ca e!le-méine. 


Sans doute, comme M. Abraham noue Je rappelait lors de son 
aud'iion devant Ja commission des affaires culturelies, certains 
efforts ont déjà été entreprist la création d'un baccalauréat 
lranco-marocain, par exemple. Mais verrons-nous bientôt un 
baccalauréat franco-malgache où franco-aofien — si nous pou- 
vors emplover celle expression, Cecr éembh'e beaucoup plus 
difiicile et vous vous souvenez des diflicultés, des réactions 
que nous avons connues lorsque notre collègue M. Jousselin 
a demandé dans son rapport sur l'institut des hautes études 
de Dakar que cet institut soit Vraiment adapté aux besoins de 
l'Afrique. 


J'ai eu i'occasion devant M. Abraham, à la commission des 
affures culturelles, de eiter deux exemples personne!s que 
j'avais eu l'occasion de connaître lors de voyages outre-mer. 
in eu l’occasion, à la côte francaise des Somalis, de visiter 
une école dans laquelle, au moment de ma visile, linstitu- 
teur dictait un thème de narration francaise ainsi concu: « Vous 
raconterez vos impressions à la vue des neiges éterneiles, » 
Cevi est déjà assez frappant pour le pays torride qu'est Ja 
Soraalie ! 


Un autre petit exemple, donné uniquement à titre svmbo- 
lique: dans un territoire de l'Afrique occidentale francaise, 
une des régions les plus chaudes et humides, le programme 
d'une école ménagère comportait Ja confection de manteaux de 
fourrure. 


Sar le p'an mème du ministère de l'éducation nationale, j'ai 
eu l'occasion de citer à M. Abraham un arrèlé, paru au Journal 
officiel du 14 avril, trois jours avant qu'il ne vienne devant notre 
commission, arrèté que d'ailleurs M. Abraham semblait ignorer 
comrlèlentent. Cet arrèté de M. le ministre de l'éducation natio- 
nale donn: la liste des auteurs inserits au programme du certi- 
ficat d'aptitudes à l'inspection primaire, option outre-mer, pour 
la session de 1951. La liste de ces auteurs comprend: La Fon- 
laine, Jean-Jacques Rousseau, Victor Hugo, Balzac, Anatole 
France, Saint-Exupéry, tous auteurs relativement qualifiés pour 
réparer une option de la France d'outre-mer, malgré toute 
eu” valeur personnelie! 

L'on à dit que l’organisation des stages d'instituteurs destinés 
à l'outre-mer, stages qui ont été créés depuis deux ans et qui 
vont encore se développer cette année — M, Je ministre Aujou- 
lat sous en a donné l'assurance il y a quelques jours en séance 
ukiique — permettrait de remédier un peu à ces difficu:tés, 
‘approuve très vivement celte excellente initiative. Mais je 
pen<e, mes chers collègues, que, s'il est nécessaire de donner 
une formation appropriée aux instituteurs partant outre-mer 
et même instituteurs autochtones, c'est éurtout toute une 
méthode 4 éducation, c'est taute une politique d'enseignement 
vutre-mer qu'il faut renouveler, rénover. Vous vous souvenez 

edt être que, lorsque nous avons discuté de la question, 
devant notre Assemblée, des horaires et des vacances scolaires 
d'outre-mer, j'avais cité l'exemple d'un instituteur et mème 
d'un inspecteur primaire, assez intelligents et mème, disons le 
mn’, assez courageux, pour prévoir celte adaptation aux besoins 
de leur région, mais qui avaient reçu de leurs chefs hiérarchi- 
qu>:, en même temps que l'ordre de revenir en arrière, un 
biâme, sous le prétexte qu'il fallait absolument s'algner sur 
l'en<eigrmement métropolitain, suivant sans doute Ja fameure 
parole d'u’, ministre du Fremier Empire, le mème jour, à la 
même heure, il faut que tous ies élèves de France composent 
sur le mème sujet. 


M. Rosenfeld. Me permellez-Vvous de vous interrompre ? 
M. le rapporteur, Vo'ontiere. 


M. Rosenfeld, Tout à l'heure, vous avez signalé, fait natue 
rellement condamnable, que, dans une école ménagère d'Afrique 
noire, on apprenait aux jeunes filles à faire des manteaux de 
fourrure. 


Ne croyez-vous pas que le mème reproche peut être adressé 
à certaines missions ? J'ai constaté, par exemple, moi-même, 
au Gabon et au Moyen Congo, que, dans les missions, on 
apprenait aux jeunes filles noires la broderie, Or, elles ne 
savaient même pas coudre un bouton. I y a donc, partout, 


ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANCAISE 


— SEANCE DU 26 AVRIL 11 455 


une réforme à faire; il faut s'inspirer de l'esprit du pays où 
l'on travaille. 


M. le rapporteur. Je suis entièrement d'accord avec vous, 
cher collègue; à simpiement une différence, malgré 
lout, entre faire de la broderie, ce qui peut être uti'e, mème 
dans un pays très chaud, et confeclionner un manteau de 
fourrure dans un pays tropical, mais je suis entiérement de 
votre avis et, quaud je parle de cette nécesstié d'adaptation, 
ie n'en exelus pas du tout l'enseignement privé, l'enseignement 
Lure. J'ai eu moi-même l'occasion d'intervenir trés souvent 
dans le sens que vous indiquez, pour ce qui concerne l'easel- 
gnement libre. 


Le rapport écrit qui vous a été distribué traite ensuite de 
ee qu'a appelé M, le ministre Aujoulat, l'autre jour « Ja profonde 
tendance à l'assimilation » de l'enseignement outre-mer, et j'ai 
incriminé des expressions publiées dans le Bulletin de lEnset- 
gnement du ministere de la France d'outre-mer, en 
celle expressions « tendance à l'alignement sur l'enseignement 
métropolliio » où celle autre: « unité culturelle de Répu- 
blique ». 

Je we reviendrai pas sur ce sujet; nous en avons parlé 
Jonsuerment le 10 avrii dernier et nous étions tous d'accord 
pour décider que Fon n'oublie jamais la nécessaire diversité, 


Dans sa séance du 930 janvier 1954, lorsque nous traitions 
des conseils consultatifs de l'enseignement, Je secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, M, le docteur Aujoulat, à fait remar- 
quer qu'il ne fallait pas avoir de préjugés contre une certaine 
issimhation et qu'il était bon et parfo's nécessaire de s'inspirer 
de ce qui se faisait dans Fa métropole, Ceci est juste, mais 
notre collègue M, Gabriel d'Arboussier à alors fait remarquel 
avee bon sens que mous voulions bien de l'assimilation pour 
fout ce qui était bon, mais que nous n'ea voulions pas pour 
tout ce qui élait mauvais. 


Ce qui est bon, et dont nous voulons, c'est par exemple 
l'organisation administrative, dans Ha mesure où n'est 
pas op iourde ni oppressante, ee sont les méthodes péda- 
uogiques, ce sont les crédits. Ce qui est mauvais, et dont 
nous ne voulons pas, c'est le mépris des richesses cultureiies, 
c'est le nivellément de toutes les civilisations sous le prétexte 
fallacieux d'une unilé culiurelle directement contraire ‘u 
préambule de la Constitution, que je répète: « L'Union fran- 
çaise est composée de nations — le mot nations est au pluriel, 
ce qui confirme bien ce que je disais tout à l'heure à propos 
de l'expression galional » — et de peuples qui 
mellent en commun et qui Coordonnent leurs ressouress 
leurs efforts pour développer ïeurs civilisations respectives 
nofons que le mot est également au pluriel — accroitre leur 
bien-être et assurer leur sécurité 


elle 


Celle distinetion entre le bon et le mauvais permettrait peut- 
être de résoudre le conflit toujours latent de Fassimilation et de 
l'adaptation, 


C'est pour toutes ces raisons, mes chers colègues, que votre 
commission des affaires culturelles conclut en vous demandant 
d'adopter Ja tendant à demander au Gouvernement 
la création d'un conseil supérieur consultatif de l'éducation 
outre-mer. 

La fin de mon rapport vous indique comment l'on pourrait 
la composition de ce conseil supérieur. Le choix 
est difficile et délicat et, comme je lai indiqué dans le rap- 
port, il semble bien qu'il vaille mieux Jaisser au ministère 
de la France d'outre-mer le soin d'envisager lui-même Ja com- 
posilion de ce conseil supérieur, après, nous Fespérons, consul 
lation de notre Assemblée où au moins de la commission des 
affaires culturelles, et en y incuant des membres qualifiés 
de notre Assemblée. 


D'autre part, en ce qui concerne la compétence de fe cosseil 
supérieur, votre comimnission estime que: 


1° Le conseil supérieur consultatif de l'édueation outre-mer 
doit envisager seulement la coordination entre tous les services 
fédéraux ou territoriaux de Fenseignement outre-mer, où bien 
étudier les questions générales concernant tout l'eusemb'e 
de l'éducation dans les terriloires d'outre-mer et les lerritoires 
sous tutelle. - 

Dans notre pensée, le conseil supérieur consultatif de l'édu- 
cation outre-mer ne doit jamais aborder les questions se rap- 
portant exclusivement à un terriloiré où à une fédération 
donnés, En effet, comme la commission des affaires culturelles 
l'a indiqué lors de la proposilion conternant les conseils terri- 
foriaux, nous devons mettre nettement l'accent sur la décen- 
tralisation de l’enseignement outre-mer, et il convient de laisser 
toute liberté, initiative ou autorité, soit aux directions lerri- 
toriales ou fédérales de l’enseignement, soit aux conseils Con- 
sultatifs territoriaux ou fédéraux d'enseignement, 


De mème que, conformément à l'amendement de Mme Mal. 
roux, les conseils consultatifs fédéraux n'ont qu'un rô'e exclu- 
sivement de coordipation, laissant toute autonomie aux conseils 
lerriloriaux, de mème ce conseil supérieur 
qu'un rôle de coordination, lassant toute initialive et toute 
autonomie aux conseils consuitatifs territoriaux et fédéraux; 

%e Le conseil supérieur consultatif pourrait utilement assurer 
une certaine liaisou avec les directions de lense gnement des 
Etats awociés et des protectorats, ce qui serait une amorce 
d'un conseil de l'éducation de FUnion française; 

3° Le conseil supérieur consultatif pourrait ètre l'organe 
de liaison avec la commission de lenseignement d'outre-mer 
du conseil supérieur de l'éducation malionale, ou avec section 
de l'enseignement outre-mer Si cetle section au 
sein du conseil supérieur de Féduealion nationale, comme 
nous le préconisons, ce qui assurerait la Haison eatre les terri 
toires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, d'une part, la 
métropole, FAlgérie et les départements d'outre-mer, d'autre 
part. 


| 
1 


Pour conrlure, mes chers collègues, je voudrais vors Trap- 


peler Ja position prise à notre séance du 140 avril dernier par 
M. le docteur Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, 


Répondant à la question de notre collègue M. Jousse'in 


sut les rapports entre 'ensegnement outre-mer et le ministère 
de l'éducation nationtie, Voici ce que disait M. Aujouiat — 
à la pige Œ2S du Journal officiel du 11 avril 1451: 

« Je serai assez bref sur la collaboration qui existe entre 


le ministère de l'éducation nationale et le ministere de la France 
d'outre-mer en maticre d'enseignement, Sur le plan des person- 
celle collaboration est totale: nne svmpathie parfaite et 
une compréhension aussi large que possible accueillent, rue de 
Grenelle, nos problemes et nos préoccupations, » 


Et M. le ministre continuauil: « I serait non seulement vain 
mais ridicule de notre part de repousses la coljaboration offerte 
par l'éducation nationale, et évident que FUniversité de 
France est compélente an moins quant à la collation des grades 
et à la délivrance des diplômes, sans parler de Forganisation 
de l'enseignement supérieur qui releve directement d'elle. » 

C'est exactement a position que nous avons prise en rédigeant 
ce rapport. 


M. le ministre disait ensuite : 


« Nous avons tout à gagner dans une coMaborafion confiinta 
qui maintient d'ailleurs intégralement Les droits et prérogatives 
du ministère de li France d'outre-mer et qui, eh mème temps, 
nous fait bénéficier de concours et d'expériences dont nous 
sentons tout le besoin et fout ie prix. » 


C'est sur ces quelques mots que je voudrais terminer, mes 
chers collègues, 

Je partage entièrement la pensée de M. le ministre Aujoulat 
sur, d'une part, la nécessité de cette collaboration conflante, 
la grande utilité de profiter de ces concours et de ces expé- 
riences: d'autre part, sur la nécessité de « maintenir intégra- 
lement » — ce sont les expressions textuelles du ministre — 
les droits et prérogatives du ministère de la France d'outre- 
inner. (Applandis ements au centre à qauche 


Mme la présidente. La parole et à M. Jous<elin dans la dis- 


cussion générale. 


M. Jousselin. Me-danies, messieurs, je ne prolongerai pas ve 
débat, mais en quelques mots je voudrats préciser là position 
qui mme semble logiquement des principes exprimés 
dans le préambule de Constution concernant FUnion fran- 
caise, qui sont aussi intégralement Les nôtres. 

I se peut que, dans ce pays, nombre de personnalités n'aient 
vu dans les textes nouveaux qu'une formule opportihe suscep- 
tib'e d'assurer le mainhien des pouvoirs et des droits issus de 
l'empire colonial 

Pourtant, dan Ja phase incertaine que traverse le monde 
européen divisé contre luimème, faut v voir, à notre avis, 
une valeur qui dépasse infiniment de simples soucis nationaux, 
si légitimes soicnt-ils, M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer évoquait, il v a quelques jour< à cette tribune, un nouvel 
huimanisme de Funité dans la diversité des civilisations, Jarnais 
Ja lutte pour l'hégémonie mondiale n'a eu son sens aussi précis 
que de nos jours. On sent qu'une unité finie est au terme de 
nos prochaines échéances. 

Mais l'homme peut en être la victime opprimée sous le poids 
de l'uniformité mécanique. 

Néanmoins, malgré les plans de la technocratie mondiale, 
l'homme continuera à naître dans La savane Cu sous Ja tente 
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du désert, dans une case où dans un building, en Afrique. en 
ou dans quelque 1 parfumée des Curuibes, Que ce soil 
sein de sa où dans un bläne décor aseptique, va 
pendre conscience d'un qui sera le sien et va 
coller à son être, former une ame à la fois personnelle et partie 
collective, « De coutume, écrivait Félix Eboué. il faut 
comprendre le sens profond et fa considérer comme ausst essen- 
teile que la qui Fa formée ef le sentiment qui lui à 
donné naissance, Cette tradition, c'est celle du pays où de la 
tribu: ce sentiment est de Ja patrie, Enlever aux indi- 
gours ces deux moteurs de Ja Vie humaine équivaut à les 
partie, Ce serait chose à peu prés 
aussi folle que de relrer à un pavsan de France son chan, 
son Vignoble, ses Vaches où son potager, pour en faire lui-même 
un quelconque des ouvriers à la chargés de les 
produits dune » 


lepouile: ins conf! 


Eh bien, l'originalité de l'institution de cette « union, com 
posée de nalions et de qui coordonnent leurs eftorts 
pour développer leurs Lespectives elle ja = 
précisement de respecter et cultiver valeurs de patries mule 
Lples en aussi grand nombre qu'il en faut concevoir pour per- 
mettre à l'homme de progresser sans Téser son équilibre, dans 
du groupe auquel il appartient, 


el est impératif auquel Pécole doutremer doit d'abord 
Fépondre sans manquer non d'ouvrir à  Piadividu des 
fenétres sur le vaste univers. Le but est donc de servir la per- 
sonne et sa petite palrie, 


Quant aux instances suprémes de léduestion et de culture 
dans francaise, Tour objet essentel devrait étre, sem- 
dans lapprofondissement el le developpement de cette 
hilosoplue du pourabsme qui aurait pour tâche de surmonter 
divergences, de résoudre coexistence de FESt de 
l'ouest, du et du eonfessionnel et d'atteindre 
dénomnatenr commun des noirs, des blancs, dés jaunes, des 
rouses et des bruns. 


Pour cela, point n'est besoin de rassembler les rènes du pou 
voir d'éterdre le des attributions des divers orga- 


Ceci dit pour la tonalité générale de mon intervention, J'en 
viendrai à un aspect plus concret. De au fond ? 
\ous avons d'abord à résoudre Le probléme d'apporter à une 
dizaine de mallions d'enfants dont les 1920 n'entendent pas la 
langue francaise, novens de la lecture, lusage de 
ture ainsi que l'essentiel de la somme de connaissances utiles 
rassemblées par l'Occident. 


La France va-telle continuer mettre comme condition 
l'obligation d'apprendre langue francaise Va-t-on enfin 
concevoir des programmes qui Sachent remédier à la désinté- 
gralion des groupes Sociaux ? Saura-ton éviter que généra- 
Lsation de l'enseignement dans les earmpagnes, ne rassemble, 
dans dix où quinze ans, la moitié de la population dans quel- 
ques grandes villes de prolélures où de chômeurs ? Sanra-t-on 
instruire sans dépersonnaiser, sans détruire la propre patrie 
des noirs ? Chaque territoire, chaque peuple ou ethnie pose, 
de ce point de vue, un probléme parhieuher qui peut être 
seulement par les éducateurs, sur place, c'est-à-dire par 
les serices locaux. 

La seule organisation qui réponde à cet objectif serait done 
une véritable autonomie des directions locales de Fenseigne- 
ment, Les autorités territoriales disposent déja du pouvoir de 
fxer les programmes, Nous aurons à veiller à ce que cette pré- 
rogative re leur soit pas retirée oi diminuée. 


Les conseils consultatifs de l'éducation vont être responsa- 
bles de la conception de linstruetion necessaire à la jeunesse 
de leurs territoires, Xous ferons en sorte qu'ils aient la plus 
large part d'initiative à cet effet, 


Nous abordons aujourd'hui le probieme des organes  cen- 
traux de l'éducation, Ce que je \iens de dire de la décentrali- 
sation, de lautonomie locale nécessaire des services d'ensel- 
nement pe peut leur laisser qu'un rôle assez réduit, si 
n'est la recherche de tous les movens de servir Fhomme d'ou- 
tre-mer, Un premier moyen: préparer des éducateurs particu- 
hérement aples à une tache tres différente de l'enseignement 
métroposilain par la nécessité de eultivér au moins une langue 
indigence, de connaitre l'histoire et la ciilisation de quelques: 
uns des principaux peuples où groupes ethniques d'outre-mer, 
et de s'assurer des vues sur une anthropologie plus étendue 
à la fois dans le temps et dans l'espace, Un second moyen: fon- 
der celte philosophie pluraliste de la coexistence des  civilisa- 
tions, des sociétés, des croyances dans Funité, non pas natio- 
nale mais plutôt humaine, afin d'apporter aux bureaux pédago- 
giques des orientations valables, capables de promouvoir efiec- 
tvement le développement des civilisations respectives des 
peuples et nations d'outre-mer, ce qui est le but même de 


l'Union francaise. Pour Fatléeindre, il faut absolument cesser 
de confondre universalisme et eulure française: faut pour le 
moins mettre en arrière-plan ce qui se rapporte aux seuls 
intéréts de caractère national, Ja patrie française respecte 
oi peut fraternelJement a der toutes les autres patries qui ont 
leyr place égale dans FÜnion que nous voulons. (Applaudisse- 
ments à qauche el Sur divers bancs au centre.) 


Mme la présidenie. Per-onne ne demande pius parole dans 
la diseussion générale 7... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discusson de 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
da proposition.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 
L'Assemblée de FUnion francaise invite le Gouvernements 


19 A pméparer et à soumeltie à Favis de l'Assemblée de 
FÜnion francaise un décre{ réorganisant entierement comité 
supérieur consultatif de Pinstructon publique des colonies 
et le transformant en conseil supérieur consultatif de 
Loan outre-mer, pour ce qui concerne les terrtoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle ; 


« 29 À introduire dans la composition de ce conseil supr- 
rieur consul'aluf des représentants de FAssemblée de FUnion 
francaise : 

« 3 À r'anir: le plus tôt possible, puis à des dates régue 
héres, conseil supérieur 


« 4° A organiser, au sein du conseil supérieur de l'éduen- 
nationale, une section de lenseignement outre-mer, étant 
bien entendu que celle section, dans Ja mesure où elle à à 
s'occuper des ‘erritoires d'outre-mer et des territoires sous 
tutelle, aura exclusivement pour objet Forganisation de Fen- 
selghement supérieur, la collation des grades et la délivrance 
des diplômes d'Etat français, » 


Je suis svisie d'un contre-projet présenté par Mme Malroux 
et les membres du groupe socialiste FE 0, et apparentes, 
I est ainsi redigé: 

« L'Assemblée de l'Union française prend acte de la cons- 
d'une commission de l'enseignement outre-mer au 
conseil supérieur de léducalion nationale lors de Ja session 
du 19 decembre 1490: 

« Demande que cetle commis-ion d'étude soit complétée 
au plus tôt par des sections d'outre-mer créées dans cs 
conseil d'easeignement du conseil supérieur de lédueation 
halionale. » 


Aux termes de Particle 6% du réglement, l'Assemblée ne 
peut être consul'ée qne sur la prise en considération d'un 
contre projet. Si celle-ci est prononcée, le contre projet est ren- 
voyé à la commission qui doit présenter ses conclusions dans 
le délai fixé par l'Assemblée, 

Je rappelle également à l'Assemblée qu'en vert du 6° para 
graphe de Particle 6% du réglement, ne peuvent être erpen- 
dus que l'un des signataires du les represen- 
lants du Haut-conseil et du Gouvernement, la commission et 
un conseillez d'opinion contraire, 


La parole est à Mme Malroux pour soutenir Je contrç-projet, 


Mme Malroux. Mesdaime<, messieurs, le rapport qui vient 
d'élre présenté tend à demander au Gouvernement de créer 
un ronseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les auteurs, ainsi que le rapporteur de la proposition, ont 
donné plusieurs raisons pour justifier cette création, celle no- 
tamment de la logique qui consiste à reprendre sous d'autres 
formes, un organisine qui existait déja, sous Je titre de 
« comité consultatif de Finstruction publique des 
colonies », depuis 1895, mais qui n'avait plus élé convoqué 
depuis Je 3 ‘snvier 1939, et qui n'avait eu, jusque-là, qu'un 
role mal defini. 

De 14 logiqu? aussi, qui consisterait, à la suife de la créa- 
tion des conseils territoriaux et fédéraux, à avoir, au minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, un organisme de coordination 
pour assurer la liaison entre chacun des services de l'ensei- 
guement et des comités consultatifs dans les territoires. 

Enfin, voulant se défendre d'une tendance soi-disant assi- 
muilationniste dans l'enseignement, le rapporteur et les auteurs 
pensent que l'étude des problèmes de enseignement outre- 
mer n'a pas sa place au ministère de l'education natiunale, qui 
doit limiler son rôle à la métrovole, 
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M. le rapporteur. permellez-vous de vous interrompre 
Mme Ma!roux. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je voudrais préciser que je n'ai pas affirmé 
que le ministère de léducation nationale devait limiter son 
sole à la métropole, puisque j'ai noté dans mon rapport écrit 
et oral qu'en ce qui concernait l'enseigoement supérieur et la 
collation des grades d'Etat français outre-mer, le ministère de 
l'éducation nationale devait nécessairement intervenir. 


En outre, vous citez trois des motifs que je viens d'exposer 
dans mon rapport, mais je me permets de vous dire que vous 
omeltez le quatrième motif, qui à mon avis, est l'essentiel: 
l'organisation mème de FÜnon française, L'Union française est 
uae union, €t c'est, dans notre pensée, au moins implicite- 
ment, un organisine fédéral qui ne doit pas ètre un 


ment sur la métropole, 


Mme Malroux. Oui, mais je vous répondrai que le conseil 
tel que vous le demandez, n'est pas concu dans le 
sens de FÜnion francaise, puisqu'il écarterait automatique- 
mueut tous les autres départements et les Elats associés et Vous 
qu'un conseil consultatif restreint. 


M. Rosenteld. très juste! 


Mme Malroux. Je expoiquer brièvement les raisons 
pour lesquelles nous ne pouvons donner notre accord à cette 
proposition: elles découlent aussi de la logique, Notre groupe 
reste filéle à la position prise à l'Assemblée, le 29 juillet 1948, 
lors de la demande d'avis sur ja proposition de loi Senghor, ten- 
dant à placer l'enseiguement des territoires d'outre-mer sous 
l'autorité du ministre de éducation nationale et cela, en nous 
défendant de comnéæ j'essuierai de le démontrer, 


La seconde raison, importante à nos veux, est que le conseil 
de l'enseignement aux colones ne serait plus maintenant qu'un 
conseil restreint aux territoires d'outre-mer et non pas un con- 
seil supérieur pour fout Foutre-mer, 


Ainsi qu'il ressort de Ja discussion juridique du 12 février 
191, l'outre-mer est pour nous plus que l'Afrique occidentale 
française, l'A’rique équatoriale francaise, Madagascar, la Nou- 
velle-Caléionie, et la Côte des Somalis, c'est aussi l'ensemb'e 
des departements, des territoires associés, Le conseil supé- 
rieur que Vous Voulez créer au ministère de la France d'outie- 
mer serail Gone incomple", Pour être juste, il faudrait en créer 
un pour les Etats associés et un pour Jes départements d'outre- 
ner. 


Vous ne nerez pas que, pour ces derniers, il est besoin d'une 
adaptation des programmes et des méthodes, Or cette adapta- 
Uüon est faite a les soins du ministère de l'éducation nativ- 
nale, Si nous laeceptons pour les départements, pourquoi ne 
pas essaver de loblenir aussi pour les territoires d'outre-mer, 
d'autant que le rôle des conseils consultatifs territoriaux est 
de procéder à cette adaplation. 


Une troisième raison est que ;e conseil supérieur consultatif 
outre-mer, tel que nous le souhaiterions, S'il pouvait englober 
Ja totalité de l'Union française, ne devrait pas être rattaché à 
la France &'oulreme, mais à un organisme supérieur, une 
sorte de ministère de l'éducation d'Union française dans lequel 
le ministère de l'éducation nationale serait intégré. 

En attendant les réformes de structure que nous souhaitons 
tous, permetlez-moi de faire l'étude de ce qui existe actuelle- 
ment en malère d'enscignement outre-mer, 


Depuis 1945, a été créé au ministère de l'éducation nationale 
un service de coordination de l'enseignement outre-mer, Jien 
interne entre les différentes directions S'occupant des probiémes 
de l'enseignement outre-mer dun: les différents ministeres: 
ministère de la France d'outre-mer, ministère dee affaires étran- 
gères et maintenant ministére des éla!s associés. 


IH est bon, en effet, que les différentes directions n'agissent 
pas en ordre dispersé, mais que des rapports solent chtretenus 
constamment entre elles. 


Sur le plan du service de coordination, nous &avons que, grâce 
à M. Aujoulat secrétaire d'Etat, la collaboraliton a toujours été 
contfiante et qu'elle a déja donné des résultats appréciables pour 
l'enseignement dans les territoires d'outre-mer dans le sens de 
l'adaptation que nous souhaitons tous, 


Le ministère de l'éducation nationale à aussi des rapports 
très étroits avec Ja commission nationale française de FU. ON, 
E. S. C. 0. où notre Assemblée à délégué deux de nos éminents 
MM. Griaule et Julien, el je suis sûre que ceux-i 
œuvrent pour FUnion française tout entière et non pas seule- 
ment pour la iméliopole, ne serait-ce que par les Wavaux de la 


commission d'éducation de base qui intéressent particulièrement 
les territoires d'outre-mer, 


En plus de ces deux faisons constantes. le ministère de 
l'éducation nationale a la charge, pour toute FUnion française, 
de là coliation des grades, de la délivrance des diplômes, ce qui 
sous-entend automatiquement droit de regard sur les programe 
mes à détinir et direction pédagogique d'ensemble, 


Mais, si nous regardons les faits d'un peu plus près, nous 
nous trouvons, du côté du mimeslére de l'éducation nationale, 
en présence d'une volonté d'adaptation de lenseignement outre 
mer et d'un souci toujours plus grand d'étudier ees questions 


squs l'angle de FUnion française, 


En effet, dès le 13 mai dernier, un projet de réforme du 
conseil supérieur de l'éducation nationale et des conseils d'en 
seignement créés par doi du mai 1946, avait été soumis 
au comité lechnique paritaire, Ce projet contenait une dispost- 
tion adoptée à Funantmité, aux termes de faquelle des sections 
d'outre-mer seraient crétes dans le conseil supérieur et dans 
chaque conseil! d'enseignement 


ertalion de ces organismes consullatifs répondait au sou 
d'accroître l'aptitude du conseil supérieur de Pédneation natto- 
nale à résoudre les problèmes que posent au ministre de Fédne 
cation nationale les attributions parlicuberes de Fenscignement 
outre-mer. Elle sanclionnait, en outre, les conclusions retennes 
par la conférence des directeurs de l'enseignement de Afrique 
noire, en avril 1950, conclusions guicavaient Faccord 
de M. le sous-secrélaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, Ce 
dernier s'était alors montré disposé. par lettre du 3 à 
sureeoir à Ja réforme envisagée du comité consultatif supérieur 
de l'enseignement outre-mer au ministère de France d'outre- 
mer jusqu'à ce que soient mises au point, par accord entre 
les deux départements, les modalités d'application des prineis 
pes retenus par de cormité technique paritaire, 


Mais le conseil supérieur, en rejetant au mois de juillet 1950, 
l'ensemble du projet de réforme €fiboré, pour des raisons qui 
n'ont vien à voir avec la création envisagée des outre 
er momentanément arrèté l'action engagée, 

Un nouveau projet de réforme du conseil supérieur est à 
l'étude et comprend, bien entendu, la création des 
d'outre-mer à chaque conseil d'enseignement, 


IE 


Devant cette situation et pour Signaler que tous les problemes 
relatifs à l'enseignement et à léducation soumis au conseil 
supérieur sont de nature à intéresser un ministère qui 4 la 
charge et la tutelle de nombreux établissements scolaires, le 
ministre de l'éducation nationale à invité le mainistre de 
France d'outre-mer à désigner un représentant aux 
travaux du conseil supérieur, ce représentant étant M. Gaston, 
v a done, sur tous Je: probiémes relatifs à Pense gnement, 
un délégué de la France d'outre-mer avec Voix consultative, 


A la date du 12 décembre 1950, le conseil supérieur 4 pro 
cédé à la constitution d'une commission d'études qui 4 pour 
mission d'envisager les répercussions, outre-mer, des 
blémes généraux de l'enseignement, Le 15 mars dernier, cette 
cotmimission à désigné son bureau et à décidé de faire appel 
à des experts qualifiés, pris hors de son sein, pour exécuter 
tous les travaux nécessaires, 

Je n'entrerai pas dans le détail de la composition de cette 
commission dont M. l'abbé Catrice Vous à parlé: elle comprend 
des personnalités qui connaissent les problemes de Penseigres 
ment d'outre-mer, des inspecteurs généraux qui ont fait des 
tournées d'inspection outre-mer, des représentante du persons 
nei. Getle commission qui constitue lamorce des futures 
lions d'outre-mer doit étudier les grands problemes qu'y posa 
l'enseignement, Je né citerai que ceux de Forganisation des 
stages pour les maitres qui doivent partir outre-mer et pour 
ceux d'outre-mer qui viennent en France étudier nos méthodes 
De même, les examens, les programines 
angues vernaculaires seront mis à Fétude. 

Je pense qu'il a un point de départ Lies intéressant, 
que c'est dans celle voie que nous devons nous engager pour 
aboutir à la création de futures sections outre-mer au sein de 
chaque cou:cil de l'enseignement du de Péducalion 
nalionale. 

Je voudrais en terminant me féliciter à titre personnel de Ja 
position prise pubhquement par M. Aujoulal lors de notre 
séance du 10 avril 1951, lorsqu'il déclaraits « Fautaf, en attene 
dant, ressusciler au de France d'outre-mer le 
conseil consultatif de l'enseignement, objet d'un souhait de 
votre Assemblée dans une proposition dont nous aurons à 
discuter ? Je pense que ce conseil consultatif de l'enseigne. 
ment au ministére de la France d'outre-mer ne serait pas par- 
üculièrement utile dans la mesure où une section d'outre-mer 
pourrait intervenr an sein méme du conseil supérieur de 
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l'éducation nationale. À mon avis, c'est plutôt dans ce sens 
qu'il s'agit de travailler, quitte à modifier les textes ». 


M. Rosenfeld. 1rés Inen! 


Mme Malroux. Enfin, réfutant l'accusation qui pourrait être 
portée contre nous de prétendre assimiler ou centraliser, 
M. Aujoulat déclarait encore: « I est évident que dans ce 
domaine comme dans bien d'autres les départements ministé- 
rels doivent se cortenter de donner l'impulsion, d'assurer l'ani- 
Imation, de maintenir entre les différents services la coordina- 
tion nécessaire, Après quoi il est indispensable de faire con- 
fance aux hommes qu sont sur place. Il faut leur Jaisser 
prendre leurs responsabilités, les inciter à aller de l'avant, se 
contentant de leur donner des directives très générales ». 

Je vous demande done, pour ne pas aller à l'encontre d'une 
Collaboration féconde entre les deux ministères, de faire con- 
lance à leurs efforts communs pour modifier les textes en vue 
d'aboutir à Ha création, au sein du ministère de l'éducation 


halionsle, de sections d'outre-mer pour tous les ordres de 
l'enseignement, » 


Cest pourquoi, en attendant la création d'un ministtre de 
l'éducation d'Union française, je vous prie de vous rallier au 


cantre-projet que j'ai eu Fhonneur de vous présenter, (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 


Mme ia présidente. Ta commission a-t-elle des observations 
à présenter ? 


M. la président de la commission. Je demande le renvoi À la 
d'autant plus que M. le secrétaire d'Etat Aujoulat 
a manifesté le désir de se faire entendre, 


Mme la présidente. Le renvoi el de droit, 
I est ordonné. 


GUYANE FRANÇAISE; SUPPRESSION DU TERRITOIRE DE L'ININI 


Déclaration de l'urgence sur une demande d'avis; 
fixation de la date de la discussion. 


Mme la présidente. Je rappelle à l'Assemblée que 13 commis- 
sion de politique générale à demandé l'organisation de la 
discussion d'urgence de la demande d'avis (n° 2, année 1951), 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
proposilon de lot de M. Damas et des membres du groupe 
soctaliste, depiiés, tendant à supprimer le territoire de Finini 
dans le département de la Guyane française, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du réglement est 
expire. 

En conséquence, Je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


Aux termes du paragraphe 3 de l'article 62 du réglement : « Le 


débat engagé sur une demande de discussion d'urgence concer- 


hant un projet, une proposition où une proposition de résolu- 
lon ne peut jamais porter sur le fond; l’auteur de a demande, 
un orateur « contre », le président ou le rapporteur de la com- 
inission, les représentants du Haut Conseil et du Gouvernement 
sont seuls entendus, » 


Li parole est à M. 


le vice-président de la commission de 
politique générale. 


M. Corval, de la commission de poli'ique qéné- 
vale. La commission de politique générale motive sa demande 
de discussion d'urgence par le fait que l'Assemblée nationale 
doit se prononcer sur cette affaire dans le plus bref délai. 


Mme la présidente. lersonne ne demande la parole contre 
nrgence 


Je consulte l'Assemblée sur Fopportunité de la discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 

Mme la présidente. la discussion d'urgence est décidée, 


La commission de politique générale demande l'organisation 
de la discussion d'urgence de cette demande d'avis, 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 43 du règle- 
ment, FAssemblée doit se prononcer sans débat, après Je vote 
sur l'urgence, avant Ja fixation de Ja date. 

Je consulte l'Assemblée sur l'organisätion de la discussion. 


(L'Assemblée, consuliée, décide lorqganisation de la dis- 


Mme la présidente. L'organisation de la discussion est décidée, 


La conférence des présidents qui s’est réunie avant la présente 
séance a décidé d'accorder, à chacun des groupes, cinq minutes, 


Aux termes du quatrième paragraphe de l'article 62 du règle- 
ment : 


« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une premiére 
délibération peut s'inshtuer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, Je texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué, » 


A quel moment, la commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ? 


M. le vice-président de la commission. Madame la prési- 
dente, pour la raison que j'ai indiquée res haut, je crois que 
le moment le plus opportun serait le début de Ja séance de 
demain. C'est la date que propose la commission pour la pré- 
sentation de son rapport. 


Mme la présidente. Je consulle l'Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission tendant à inscrire l'affaire au début 
de la séance du vendredi 27 avril, 

(L'Assemblée, consultée, décide l'inscription de l'affaire en 
tête de l'ordre du jour du 27 avril.) 


DEVELOPPEMENT DE L'HYDRAULIQUE DANS LE SUD ALGERIEN 
Discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Lhuiïllier, Mon- 
trat et Roulleaux-Dugage, tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures pour le développement de 
lhydraulique dans le sud algérien et pour y assurer une répar- 
tilion équitable de l’eau (n° 254, année 1950 et 196, année 
1951). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dames, messieurs et chers collègues, je me permettrai de ne 
rapporter que très brièvement cette question puisque vous avez 
entre les mains Je rapport écrit; celui-ci étant assez tech- 
nique se prélerait mal à être Ju à la tribune. 


Je voudrais simplement résumer devant vous les intentions 
que nous avons eues, mes collègues de la mission en Algérie 
MM. Cazelles, Lhuillier, Montrat, Roulleaux-Dugage et  moi- 
mème, en déposant cetle proposition. 


Celle-ci est une œuvre commune, Elle exprime notre réaction 
iminédiate devant la ruine des Territoires du sud. Cette ruine, 
elle a un nom: le manque d'eau. Rien n'est plus poignant, 
par exemple, que la traversée de l'oued R'hir, de ses palme- 
raies naguère florissantes; en croirait, en les parcourant, se 
trouver dans une ville en ruines ou dans une nécropole. 


Aussi, avons-nous décidé de demander au Gouvernement 
d'accorder un crédit spécial à l'Algérie pour ces Territoires du 
sud, et mème d'alerter l'opinion publique, en leur faveur. 

Aussi la jnoposition que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous porte-tells sur deux points: d'une part, le 
ment de l'hydraulique dans le sud algérien et plus particuliè- 
rement — je le précise pour éviter tonte équivoque — le déve- 
loppement de la petite hydraulique; d'autre part, une répartition 
équitable de l'eau. 


Comment scemettre, en effet, que certains gaspillent l'eau, 
denrée vraiment vitale dans ces pays, quand d'autres en Iman- 
quent ? Comment admettre que certaines plantations aient de 
l'eau en abindance, plus même qu'elles n'en ont besoin, quand 
d'autres, à côté, sont en train de mourir faute d'eau! 


Reprenons ces deux points: d'abord développer l'hydrauli- 
que, je vous l'ai dit, parce que les territoires du sud se meu- 
rent et qu'i's se meurent en particulier faute d’eau. Le pro- 
blème du sud algérien est essentiellement le problème de 
l'eau. Tout seu: s'y ramener. Les chiffres sont d'ailleurs tris- 
tement éloquents., Is montrent qu'actuellement il y a dans 
ces pays mo:ns d'eau qu'en 1890, alors que la populalion a 
augmenté dan: des proportions considérables. 


Ce fait suffit à montrer toute l'importance du problème; je 
dirai plus, toute sa gravité, toute son urgence. IL y a mainte- 
nant dans le sud algérien moins d’eau qu'il n’y en avait en 
159%, La plupart des puits qui existaient alors sont taris où 


ASSEMBLEE DE L'UNION  FRANCAISE 


— SEANCE DU 26 AVRIL 1951 


459 


sont devenus d’un rendement absolument insuffisant, et leur 
maintien en demi-activité présente même, souvent, de graves 
inconvénients. 

Dans le rapport éerit, j'ai indiqué ens 
ques pour le développement de l'hydraulique. Mais je m'en 
voudrais d'irsister sur ce point. Il ne s'agit pas ici, en effet, 
de faire de la technique, mais surtout et avant tout de pousser 
un eri d'alarme, Les services hydrauliques de FAlgérie — j'ai 
pu le constater moi-même, et je sais que mes collègues de Ja 
mission sont entiérement d'accont avec moi sont reématr- 
quablement dirigés et gérés. J'ai été frappé par leur excellent 
fonctionnement, Je ne voudrais done pas me substituer à des 
techniciens infiniment mieux qualifiés que moi, où avoir l'air 
de leur dieter leur besogne et de leur donner des conset!s, £e 
que je veux, c'est demander au Gouvernement d'accorder une 
cubvention nécessaire pour que ces techniciens puissent aller 
jusqu'au bout de leur läche. 


moyens techni- 


M. Cezelles. Mon cher collègue, me permettez-vous de vous 
interrompre ?.. 


M. le rapportôur. Je vous en prie. 


M. Cazelles. Je vous remercie de me permettre de signaler 
avee vous le danger que fait courir à l'Algérie le recul des 
terres cultivables vers le nord. En effet, ce n'est un secret pour 
personne que les sables du désert gagnent de jour en jour. 


Ce eri d'arme a été jeté plusieurs fois, notamment par 
M. Maurice Piettre, membre de l'académie d'agricuiture, La 
mission qui sest rendue en Algérie au nom de votre Assem- 
blée l'a ésalement fait entendre, L'une des causes essentielles 
de ce fléau, c'est l'érosion continuelle qui sévit dans ces terri- 
toires du nord: c'est aussi cette avance du désert qui empiele 
peu à peu su? les terres cultivables, 


En conelusicn de cette mission, nous avions ândiqué — avèe 
toute notre Assemblée — qu'il y aurait peut-être iniérét à ce 
que le bénéfice de la loi concernant le fonds forestier national 
— loi n° 46-2172 du 30 septembre 1946 — fût étendu aux trois 
départements d'Algérie, IL y aurait là peut-être un moyen de 
trouver des ressources financières pour aider le service de 
Ja restauration des sols et pour permettre, précisément, Île 
développemer: de cette petite hydraulique dont vous parliez, 
mon cher co''ègue, 


J'ajoute que je me range entièrement à votre avis en ce qui 
concerne les services techniques de l'Algérie, Nous avons cons- 
taté l'effort considérable accompli par ces services; restés jus- 
qu'alors dans une période d'études, je crois savoir qu'à l'heure 
actuelle 11s vont ecmmencer à entrer dans une période de réa- 
hsations pratiques: c'est done le moment pour la rnétropole 
de faire un effort pour aider financiérement ces départements 
à développer une économie agricole indispensable à la vie des 
populations. 


M. le rapporteur. Mon cher coïlègue, je suis entièrement d'ac- 
cord avec vous — ai-je besoin de vous le dire ? J'insis'erai 
envore sur ce que vous venez déclarer: ces services de l'hy- 
drauhque et des sols nous sont enviés partout. Vous savez sans 
doute que Ja France est le seul pays,'avec l'Etat d'Israël, à 
avoir vraiment mis au point une technique de la défense et 
de la restauration des sols, et encore venons-nous avant l'Etat 
d'Israël. Personne ne nous conteste cette supériorité et, mon 
Dieu, ce n'est pas si désagréable de constater que l'on gagne 
une compétition internationale pacifique; lon peul en ètre 
flatté, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


Nous venons de voir la question de la petite hydraulique; 
je vous ai dit que la proposition que j'ai l'honneur de rappor- 
le: devant vous comporte un second développement: éviter une 
appropriation abusive de l'eau. 


Là encore, je n'aurai pas besoin de développer considérable- 
ment ma pensée, puisque aussi bien vous pouvez vous repor- 
ter au apport écrit, Cela me parait du domaine de l'évidence : 
il me parait évident que l'on ne peut laisser certaines plan- 
tations manquer d’eau, alors que d'autres sont pléthoriques, 


Pour assurer cette répartition équitable de l'eau, deux moyens 
à préconiser. D'abord, les movens législatifs. La 
égislation actuelle est, en la matière, absolument insuftisante ; 
elle permet pratiquement de commencer des forages comme 
bn veut et quand on veut. C'est extrèémement dangereux car un 
forage nouveau dans ces pays et dans ces terres se fait tou- 
jours au détruoent d'un forage existant, 


I est donc indispensable d'assurer une sorte de liaison entre 
l'eau et la terre, de faire que l’eau et la terre soient intimement 
liées, que lorsqu'on commence une plantation, on soit assuré 
d'avoir l'eau correspondante, mais pas plus qu'il n'est néces- 


suire à la terre. I faut que des textes législatifs nouveaux 
assurent cette liaison de l'eau et de la terre. 
J'ajouterai que cette législaton devra être préparée par «es 
techniciens. 


I! faut éviter que se reproduise ee qui s'est passé déjà, € este 


ä-dire que Ja législation, après un monent d'amélioration, 
n'aboutisse qu'à une aggravation de la situation, conime ce fat 
le cas pour là légslaton de 1935. 

D'autre part — et je crois que les textes ne suffiront pas — 


il faut dans ces pays, d'ailleurs si naturelement communau- 


täires, une coopération pour l'exploitation de Peau. 


L'eau ne doit plus faire l'objet d'appropriations strictement 
individuelles au sens du code civil (très bien! très bien. L'eau 
est un bien commun. tellement nécessaire, tellement indispen- 
sable, tellement vital, qu'on ne peut courir le risque de 
avcaparement, H suffit d'être là-bas pour en être immédiatement 
et entièrement convaincu, d'autant que ces oùsis appartiennent 
à Jde petits propriétaires — je crois qu'il y à à peu pres So p. HN 
de petits propriétaires — qui n'ont pas toujours la formation 
suffisante pour se rendre compte par eux-mêmes de la quantité 
d'eau dont ils ont besoin. Aussi serait-il indispensable que cette 
propriété de l'eau fût organisée en association. Certains cadres 
existants peuvent s'y prèter: les sociétés indigènes de pré- 
voyance d'Algérie, dont nous avons dit tout le bien qu'on 
en pouvait dire, Nous ne préconisons pourtant pas le cadre des 
S, 1. P. comme une panacée. On peut créer, aussi, des coopé- 
ratives de propriétaires pour l'exploitation de Peau. L'essentiel, 
c'est d'assurer une copropriété, une cogesüon de Peau, qui 
assure elle-même cette liaison de l'eau à la terre afin d'éviter 
que certains aient — je le répète — pléthore d'eau a:ors qu'on 
voit des plantations en manquer totalement. 


son 


Voilà, mesdames et messieurs, les motifs qui nous ont ins- 
purs. Cette proposition tend, je vous lai dit, au développement 
de l'hvdraulique dans ce sud algérien, dans ce sud algérien qui 
a tant besoin qu'on vienne à son aide. Elle tend aussi à éviter 
dans ces mémes territoires une appropriation abusive de Peau 
qui rendrait nuls tous Les efforts que l'on pourrait poursuivre 
en vue du développement de Fhydraulique, 


Tels sont les deux objets de la proposition qu'au nom de Ja 


commission de l'agriculture je viens vous demander d'adopter 
aujourd'hui, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Pains la discussion générale, la parole est 
à Mme Marianne Verger. 


Mme Marianne Verger. Je voudrais simplement dire qu'une des 
‘plus grandes joies que nous érouvons, les uns et les autres 
dans cette Assemblée, est de voir, toutes les fois que nous dis- 
cutons de questions vitales intéressant l'Union française, 
lever sur nos bancs un conseiller, soit originaire de ces régions, 
soit particulièrement qualifié à un autre Utre pour parler de 
la question en discussion. 


<e 


Je sais bien que chacun de nous remplit son mandat selon sa 
conscience, mais je m'étonne de ne pus Voir, alors que nous 
discutons de questions hydrauliques intéressant plus particu- 
lièrement le sud algérjen, de ne pas voir, dis-je, présent sur 
ces bancs et participant à la discussion, M. Ben Gana, conseiller 
de FUnion francaise, originuire d'Alséiie, 

M. Abdesseiam. M. Pen Gana est retenu en Algéri 
session du conseil général, Voilà Ja cause de son absence. 
Blämez le cumul, si vous voulez, ma chère collègue, n° 
blämez pas som absence qui s'explique par les devoirs et les 
obligations de son mandat de conseiller géréral. 


est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Mes chers collègues, je voudrais d'abord rendre 
hommage au rapporteur, M. Le Brun-Kéris, puor le remarquable 
travail qu'il a présenté sur une question primordiale, 
qui concerne l'Algérie tout au moins. Son rapport est 
menté et ses vues sont tirés justes. 

Je suis persuadé que tous les Français d'Algérie, quelle que 
soit leur origine, sauront gré aux auteurs de la proposition, au 
rapporteur en parteuler, de <'intéresser à ce probléme es<en- 
tiel, d'autant plus qu'il s'agit du sud-algérien, zone particu- 
Hèérement déshéritée, le pays de la soif où la vie de l'homme 
est rendue très pénible par toutes sortes de difficultés, mais 
surtout par le manque d'eau. 

A juste titre, le probléme de l'eau relient, en Algérie, latten- 
tion de toutes les populations, de tous ceux qui partagent les 
responsabilités politiques où administratives, Il n'est pas une 
session de conseil général où le probième de l'hydraulique ne 
soit évoqué, L'assemblée algérienne a consacré de longues 


séances très animées, passionnées même, au cours desque:les 


par 
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des techniciens se sont faii entendre et en particulier le direc- 
teur du service hydraulique. 

Le 2x quars 4951, il v à à peine un mois, à propos de la dis- 
cu-sion du budget, l'assemblée algérienne à de nouveau con- 
sacré de longs débats à cette question, mais nous sommes 
obligés de constater que le sud-ulgérien ne reçoil pas, faute 
de crédits, l'aide à laquelle il a droit, 

Voci en effet ce que je lis dans le compte rendu in erlenso 
de ce débat, Je prends cette citation dans une réponse de M. le 
commissaire du Gouvernement à un délégué intervenant dans 
la discu 

« Je suis cependast dans l'obligation de vous dire qu'étant 

donné les disponibilités budgétaires et les autres nécessités 
tres grandes de In pelte et de la moyenne hydrauliques, les 
crédits de forage, de reconnaissance et d'exploitalion dans le 
sud ne sont pas tres hnportants, HS sont raisonnables. cepen- 
dant, puisque l'adiministralion vous les a proposés et qu'elle 
he-vous propose, par définition, que des choses raisonnables. » 
Mais il ne faudra pas m'en vouloir si nous ne 
pouvons faire tout à la fois ». 
Passons sur de sahsfecit que M. le commissaire du Gouver- 
nement adresse à l'administration algérienne, mais retenons 
l'aveu que tout n'a pas été fait en faveur du développement 
de l'hvdraulique dans le sud-algérien; c’est ce qui justifite la 
proposition en discussion aujourd'hui, et également la demande 
de credits présentée au Gouvernement de la Répnblique fran- 

Je suis d'accord avec le rapport qui vous est présenté, avec 
son et sur fous les arguments qui sont développés. 
Mais alors, me direz-\ous, pourquoi avez-vous déposé un 
amendement ? Surtout pour une question de forme. Il est 
d'abord uee expression qui ne me paraît pas très heureuse: 
celle qui parle de « lobturahon de puits eleints ». I s'agit 
sans uoute d'une expression technique mais je me pense pas 
qu'elle soit appréciée par les populations non iniliées à ce 
vocabulire, 

Dantre part, proposition parle de déveioppement du 
programme des barrages, ce qui choque un peu s'agissant du 
sud de l'Algérie, 

En malière d'hvdrantique — comme vous l’a dit M. le rap- 
porteur tout à l'heure — deux grands thèmes ont été fe 008 
el appliqués tour à tour en Algérie: celui de la grande hvdrau- 
dique et celui de la petite hydraulique; le premier concerne 
da construction de grands barrages, et le second surtout l'amé- 
hagement de points d'eau: le premier implique un programme 
tres vaste, tres ambitieux, nécessilant un effort financier consi- 
dérable, Je second, beaucoup plus modeste, réclame une aide 
financiere plus modestes également, mais comportant probable- 
lueut des résultats beaucoup plus efficaces, 

Auü-si bien, dans le nord de TAlgérie, l'on tend à ne plus 
sure celle politique de grands barrages. L'assemblée algé- 
rienne à abandonné ce programme lors de la session de 1950, 
mais 11 Sembie qu'à l'occasion de la discussion portant sur la 
contraction d'un barrage dans la région de Bône, cette même 
assemblée aigerienne reprenne cette politique lors de la der- 
hicre session, On semble en tout cas Se tourner, tout au moins 
du côté de l'administration, vers la petite hydraulique et je 
crois que c'est là la bonne voie, 


: 


« 


M. Racine Mademba, de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Très 
bien! 


M. Bégarra. le loute facon, il existe, comme vous l'a dit M. le 
rapporteur tout à l'heure, des services techniques tout à fait 
compétents en Algérie; Jaissons-leur le soin de déterininer les 
procédés les plus efficaces à mettre en œuvre en Algérie, qu'il 
s'agisse de developper la petite hrdraulique ou de construire 
des barrages spéciaux dont il est question d'ailleurs dans le 
rapport (barrages d'infero-flux ou barrages d'épandage). Lais- 
sons done le soin à ces services techniques de répartir les 
credits au mieux et de les utiliser pour le plus grand bien des 
populations du sud, 

À la lecture de la citation que je viens de faire, vous avez 
pu constater avec moi que les terriloires du sud sont sacriliés. 
Etici je ne peux pas de rechercher les raisons pro- 
foides de Tabindon relatif dans lequel sont tenues les popu- 
lations sahariennes; cela tient vraisemblablement à ce qu'elles 
sont 1asuffisamment représentées à l'assemblée algérienne. Je 
crois me rappeler qu'un seul délégué représente tout 1e premier 
collège pour ces immenses territoires comprenant des milliers 
et des milliers d'hectares et deux délégués seulement, je crois, 
le second collège, Ne vous élonnez pas, dans ces conditions, si 
la faible voix de ces représentants n'arrive pas à obtenir les 
crédits nécessaires en face de la compétence et du dynamisme 
les delégués represeulant l'Algérie du nord, 


M. Abdesselam. Cette situation va changer maintenant que 
les terr.toires du sud sont intégrés dans Les départements 
riens. 


M. Légarra. C'est par là que je voulais conclure, mon cher 
collègne; je souhaite que cette réforme, inscrite dans Ja loi 
du 29 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie entre 
enfin dans les faits, que ce régime militaire des territoires du 
sud soit supprimé, et que ces territoires soient rattachés aux 
départements existants où constitués en départements auto. 
nomes, afin que les représentants élus de ces département. 
défendent les intérêts de ces populations. 


Je vous ait dit tout à l'heure que les conseils généraux s'inte 
ressaient à ces questions, mais 11 ne peuvent s'occuper que 
des intérêts des départements existants dans le cadre de F'Alee. 
rie du nord, 


I faut que les territoires du sud aient, eux aussi, des conseil 
lers généraux, des délégués à l'assemblée algérienne afin de 
défendre les intérèts de leurs populations, Et, de toute façon, 
je suis persuadé que les Français d'Algérie, qu'ils soient musul. 
Inans où non, sauront gré à notre As-cmblée de se pencher 
sur ces problèmes de lhvydraulique si importants dans un 
pavs soumis à un régime de pluies irrégulier et capricieux qui 
fait trop souvent le désespoir de nos colons et fellahs, soit que 
l'eau tarde à tomber, soit qu'elle tombe 4 torrents et ravage 
tout sur son passage, (Applaudissements à gauche et Sur divers 
bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boluix-Bas-et, 


M. Boluix-Basset. M. le président Fourcade m'avant fait appeler 
tout à l'heure, pour répondre à sa convocation j'ai quitté lhémi 
cycle pendant quelques minutes, Lorsque J'y suis revenu, il 
m'a été indiqué que mon excellente amie Mme Marianne Verger 
avait déploré l'absence de notre excellent collègue M. Ben Gani 
particulièrement qualitié pour traiter, à l'Union francaise, la 
question de l'eau en Algérie, J'ai appris également que mon 
vieux camarade M, Abdesselam avait expliqué l'absence de 
M. Ben Gana parce qu'il était retenu à Alger par les devoirs 
de sa charge. 

En qualité de président du groupe dont fait partie M. Ben 
Gana, je tiens à assurer Mme Marianne Verger que, s'il est 
absent aujourd'hui, c'est que précisément, il est retenu à Alger 
par les séances du conseil général dont il est membre, sinon 
il se serait fait un devoir de prendre part à la discussion. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

Mm: la présidente. Je donne lecture de la proposition, 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles, et en particulier à octoyer des 
crédits à l'Algérie, pour lutter contre l'assèchement du Sud- 


Algérien, notamment par l'oblturation des puits éteints ou 
simplement ascendants non par un contrôle 


sérieux de l'utilisation de la nappe phréatique, par de nouveaux 
forages, par un développement du programme actuel de bar- 
rages. 

« Elle l'invite également à prendre les mesures nécessaires 
pour éviter une appropriation abusive de l’eau et pour assurer 
son équitable répartition. » 

Je suis saisie d'un amendernent présenté par MM. Bégarra, 
Chekkal Daho, Cazelles et les membres du groupe socialiste 
S. F. L 0, et apparentés tendant à rédiger comme suit le texte 
de la proposition : | 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement À 
prendre toutes mesures utiles et en particulier à octroyer des 
crédits à l'Algérie au titre du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, pour lutter contre l'assèchement du Sud-Algérien et 
déve:opper ie programme hydraulique en vue de sauvegarder 
l'économie de ces territoires sahariens. 

« Elle l'invite également À élaborer les textes législatifs et 
réglementaires nécessaires pour: 

« Eviter une appropriation abusive de l'eau; 

« Assurer son équitable répartition; 

« Exercer un contrôle sérieux de l'utilisation de la nappe phré. 
atique, » 


La parole est à M. Bégarra, pour soutenir son amendement. 
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M. Bégarra. Mes chers collègues, l'amendement qui vous est 
présenté tend tout simplement à remanier le texte de la pro- 
position, en séparant, d'une part, les mesures à caractère 
financier et, d'autre part, les mesures à caractère législatif ou 
réglementaire. 

Dans la première partie, nous n'avons pas jugé bon de pré- 
cicer les procédés techniques à mettre en œuvre, laissant aux 
cervices techniques algérier.s compétents le soin de les régler. 

Mais je précise que ce nouveau texte respecte entitrement 
l'esprit de la proposition qui vous est présentée, el retient 
toutes les mesures qui vous ont été exposées tout à l'heure par 
M. le rapporteur. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la conmimission ? 

M. le rapporteur. Li Commission acceple l'amendement de 
M. Bégarra, qui améliure certainement la rédaction primitive 
de la proposition, sans en changer — comme M. Bégarra à eu 
la courtoisie de le dire — l'esprit général. 


Auesi bien, tant en qualité de représentant des auteurs de 
la proposition que comme rapporteur de là commission, je me 
dcclure enticrement d'accord M. Bégarra. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je vais mettre aux voix l'amendement accepté par la com- 
mission. 

M Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon vole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le groupe communiste votera l'amendement de 
M. Bégarra, non seulement pour une question de forme, comme 


il l'a souligné — et il semblait que c'élait pour lui la raison 
essentielle du dépôt de cet amendement — mais aussi pour 
une raison de fond, 


En présentant la défense de son amendement, M. Bégarra 
parait avoir eu une certaine intention que nous partageons, 
tendant à donner la priorité à la petite hydraul'que. Je ne crois 
pas trahir votre gensée, mon cher collègue, 


M. Bégarra. C'est également celle du rapporteur. 


M. Egretaud. J'ajoule une autre raison: par le fait que vous 
supprimez ce qui à trait aux grands barrages, vous semblez 
insister tout particulièrement sur la nécessité de cette priorité. 


M. le rapporteur. C'est en cela que l'amendement améliore la 
proposition. 


M. Egretaud. |! y à encore une autre raison, le probléme social 
posé par ce texte nous apparait plus préeis car nous donnons 
un sens concret à ces expressions générales qui visent l’appro- 
priation abusive de lean; et c'est pourquoi je tenais à expli- 
quer mon vote. 


Pour éviter les abus — et cela n'a été dit à ma connaissarfee, 
ni par le rapporteur ni par Fauteur de l'amendement — il faut 
inierdire aux gros colons d'origine européenne et autres grands 
seigneurs de la terre, en Algérie, de s’arroger le droit de voler 
Lean comme on vole la terre à des millions de malheureux 
petits cultivateurs de ces régions, et, en même temps, inter- 
dre que cette eau si précieuse soit également volée aux mêmes 
mialheureuses populations par ceux qui étendent, dans €es 
regions, les installations militaires en vue d'y établir les bases 
d'agression du bloe atlantique. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche. — Mouvements ders.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Bégarra accepté par la 
commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté à l'unanimité.) 


Mme la présidente. Le texte se substitue à celui de la pro- 
position. 


Je mets aux voix la proposition dans son nouveau libellé. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'Assemblée à précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique, demain, vendredi 27 avril. 

LA conférence des présidents propose à lAscemblée de fixer 
à quatorze heures trente l'ouverture de celte séance. 


n'y a pas d'opposition ?.. 
est ainsi décidé. 


Deux affaires sont déjà inserites à l'ordre du jour de cette 
séance : 


La demande d'avis relative au territoire de linini pour 
laquelle FAssemibée vient d'adopter la procédure d'urgence, 


La proposition de résolution tendant à moditier le réglement 
de FAssemblée. 


La conférence des présidents propose d'ajouter au deuxième 
rang ja discussion des conclusions rapport de connmnis- 
sion de comptabilité sur le projet de résolution portant regle- 
ment définitif des comptes annexes de i'Assemblee &e FUnion 
française pour l'exercice 1949. 

L'ordre du jour de la séance de demain vendredi pourrait 
donc ètre ainsi fixé: 


Vendredi 27 avril 1951, à quatorze heures trente, séance 
publique : 


1° Discussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
Jei de M. Damas et des membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à supprimer le territoire de linini dans le départe- 
ment de la Guvane française (n° 2, année 1951, M. Roulleaux- 
Dugage, rapporteur) ; 


29 Discussion des conclusions du rapport de la commission 
de comptabilité sur le projet de résolution portant reglement 
détinitif des comptes annexes de l'Assemblée de FEnion fran- 
caise pour l'exercice 1949 (n° 124, année 1951, M. Cazelles, rap- 
porieur) ; 

3 Discussion de là proposition de résolution de M. Alfred 
Bour, président de la commission du règlement et des péti- 
lions, au nom de cette commission, tendant à modifier la réso- 
Juiion (n° 1, année 194$) portant réglement de FAssemblée de 
FUnion francaise (n°* 97 et 102, année 194, M. Rosenfeld, rap- 
porteur). 


M. le général Plagne. Madame la présidente, l'Assemblée ne 
pourrait-elle envisager de poursuivre ses travaux pendant quel- 
que temps encore el d'aborder l'ordre du jour de la Séance pre- 
vue pour demain à quatorze heures trente ? 

M. Schock. Les rapporteurs ne sont, sans doute, pas présents! 

M. Bégarra. Je demande que l'on consulte au préalable les 
rapporteurs pour s'assurer qu'ils sont prêts à rapporter devant 
l'Assemblée. 


Mme la présidente. Le: rapporteurs des différentes questions 
inscrites à l'ordre du jour de demain n'étant pas présents en 
ce moment dans Ja salle des séanres, là suggestion de M. le 
général Plagne ne peut être retenue, 

n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi régié. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures quinze.) 

Le Chef du Service de lux Sténoqgraphie 
de l'Assemblée de Elnion [rançuse, 
RENÉ HIxGRE. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réuaion du 26 avril 1951. 


Conformément à l'article 4t du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
26 avril 1951 MM. les membres du bureau de FAssemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 
Cette conférence à décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les proposilions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de l’Assemblée : 
1. — Retirer de l’ordre du jour de la séance du jeudi 26 avril 
1954 : 

a) La discussion de la proposition (n° 42, année 1951) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un secrétariat d'Etat aux 
nouveaux départements d'outre-mer 

b) La discussion de la proposition {n° 207, annce 1901) ten. 


dant à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à 


ASSEMBLEE BE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 26 
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J'Ascermblée nationale le vole d'une loi avant pour unique 
objet de relever le plafond des achats sur factures et marchés 
Ce gré à gré effectués et passés par les municipalités de plein 
exercice du Sénégal. 

I. —- Incerire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
27 avril 1951, à qualorze heures trente: 


1° Sous réserve de la décision de l'Assemblée Ta discussion 
urgence de la demande d'avis (n° 2, année 19951) sur la ee 
“sition de loi tendant à supprimer le territoire de Finini dans 
département de Guyane française; 

90 [a discussion des conclusions du rapport de Ta commis- 
son de comptabilité sur le projet de résolution portant règle- 
ment définiuf des coimples annexes de FAssemblée de FUÜnion 
francaise. 

— 
pour: 


Tenir séance le mercredi 2 mai 1951, à quinze heures, 


a“) Eventuellement Ja suite de Ja discussion des affaires res- 
laut inscrites à l'ordre du jour de la séance du Vendredi 27 avril 

b) La discussion de la proposition n° 11, année 1951, tendant 
à demander au Gouvernement: 19 de développer toutes insti- 
tubions et organisations utiles en vue de Fétude scientifique 
des déserts et des zones arides, et de lamélioration des condi- 
lions de vie dans les région de FÜmon francaise qui rentrent 
ces catégores: 29 de collaborer étroitement aux 1ravaux 
entrepris sous Fégide de FU, N, E. €. 0, pour l'étude scienti- 
lique des déserts et des zones arides et pour Famélioration des 
conditions de vie dans ces régions; 


e) La discussion de Ja proposition {n°9 271, année 1950), ten- 
à Je Gouvernement à étendre à tous les territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi du 2 août 1959 concernant 
J'aide aux aveugles civils; 


d; La discussion: 


1° De la proposition de loi (n° 310, année 190) tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer devant FAssemblée algé- 
renne un projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie Ja 
legislation métropolitaine protégeant les aveugles et les grands 
lufirines civils ; 


2° Et de la proposition {n° 2%, année 1999) tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer devant FAssemblée algérienne un 
projet de décision en vue de compléter les dispositions du 
décret n° 474791 du S septembre 147, relatif à la protection 
suclule des aveugies en Algérie, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conference d2s présidents. 
(Application de L'article 41 du règiement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Jousselin €16 nommé rapporteur de la proposition 
TS, 1950) tendant à assurer aux juges de la France 
d'outre-mer une connaissance approfondie du milieu humain 
des sociétés antochtones dans lesquelles ils sont appelés à 


M. Griaule à été nommé rapporteur de la proposition (n° 88, 
année 4951) tendant à réviser les progranines de lenseigne- 
ment et à prendre des mesures pour favoriser la connaissance 
de l'Union francaise. 


e 
AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(u° 42, année 1959) sur le projet.de décret portant applica- 
fon au territoire des Comores des dispositions de Ja loi du 
2» murs 1919 revisant certaines rentes viageres, 


M. Sylvestre à été nonuné rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 93, année 1931) sur le projet de décret portant application 
au territoire de la Nouvelle-Calédenie et dépendances des dis- 
positions de la loi du 25 murs 1949 revisant certaines rentes 
\iageres, 


M. Syivestre normimé rapporteur de Ja dem aide d'avis 
(na 0%, année 1950 sur un projet de decret portant applieuhion 
au terrdoire de Madagaseur et dépendances des dispositions 
de loi du 25 mars 1949 revisant certaines rentes Viagères, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
BE L'UNION. FRANÇAISE 
LE AVRIL 191 


des articles $0 et SE du règlement ainsi conçus: 

0, — Tout conseiller qui déstre Une question écrite 
au Gouvernement en remel le au président de l'Assemblée 
qui le Gouternement, 

« Les questions Ceriles doitent étre Sommarement rédigées et ve 
contenir aneune dordie personnel à l'égard de tiers nomi- 
miciment désignes: elies ne peurent posees que par un Seul 
conseiller el a un seul nnnisire, » 

« Art, — Les queéshons écrites sont publiées à la Suite du 
compte renda in exlenso; dans le mois qua Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y élre publiées. 

« Les ininistres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
Dintérét publie leur tnterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler des 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul erclder 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais précus cidessus est conrertie en quesbion orale si son auteur 
de demande, Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de Cette demande de conversion, » 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


231. -- 26 avril 1951, — M, Georges Riond demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce: 1° quel à été Le lonnage global des 
exportations de charbon Francais au cours de l'exercice 1950; 2° quels 
ont élé les destinataires de res exportations: 59 A quel prix départ 
de a mine ont été effectuées ces exportations; 4° quelles mesures 
ont été prises pour remédier aux difficultés éprouvées au cours des 
derniers mois par le commerce intérieur du Charbon français, diffi 
cullés qui ont risqué de provoquer une véritable pénurie de combus- 
lible dans cerlaines régions francaises au cours des derniers Inois, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


208. — M. Borrey <gnaile à M. le ministre des travaux publics, 
des transnorts et du tourisme le danger créé par la réduction des 
crédits d'entretien destinés aux aérodromes d'outre-mer, Ces crédits 
sont tellement diminués que, dans un déjai très bref, le capital, pour- 
lant énorme, de nos terrains d'aviation les plus importants (Yoif en 
particulier) risque d'être complétement détruit, Devant Ja gravité 
d'une telle Situation, il Jui demande quels moyens il compte utiliser 
pour y remédier, (Question posée le 27 février 1951.) 

Réponse. — Les crédits accordés pour les travaux d'entrelien et 
de grosses réparalions normales à effecincr sur l'ensemble des aéra- 
dromes, en métropole et dans les flerritoires d'outre-mer, repré- 
sen'ent approximalivement le tiers des crédits qui seraient absolu- 
nent nécessaires à Ja remise et au maintien en élat des bases 
aériennes, Depuis pusieurs années les difficullés budgétaires n'ont 
pas permis d'oblenir des crédits suffisants pour faire face aux besoins 
de l'espèce, Le projet de budget de 1961, pour cette nalure de travaux, 
es! sensiblement le meme que celui de 1930 eQ© le montant des crédits 
qu'il sera possible d'affecter à l'entrelien des aérodromes d'outre-mer 
{v compris FAfrique du Nord, les quatre départements d'outre-mer €t 
liudochine) sera du même ordre de grandeur que celui de l'année 
dernière, soit 450 millions de francs métropolitains, Sur ce crédit 
annuel lotal, une somine de de francs est réservée aux 
u“érodromes d'Afrique occidentale française, I n'est pas niable que 
celle sitüalion risque d'avoir, en se proongeant, de graves répercns- 
sions sur l'état des acrodromes faudrait actuellement 40.000.000 
pour les réparations à effeciuer sur le seul aérodrome de Dakar à la 
suile de l'insuffisance d'entretien des années passées), Les difficultés 

rencontrées dans la satisfaction des demandes justifiées de crédits 
d'entretien présentées par mor département pourront avoir comme 
conséquence de rendre nécessaire l'accéléralion du lancement du 
programme d'équipement, ce qui soulagerait ensuite le budget d'en- 
tretien, Mais les circonstances budgétaires actuelles ne donnent pas 
d'assurances quant à la possibilité d'adopler celle solution; de sorte 
qu'une 1.'velle intervention énergique et pressante doit être et sera 
faite auprès du ministère des finances, à l'occasion de l'élaboration 
du büdget de 4942, pour que les crédits absolument indispensables à 
la du patrimoine aéronautique de l'Elal soient ac- 
cordes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officuels, 21. quai Voltaire, 
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